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GLOSSAIRE DES ABREVIATIONS 

AFGRAD 	 Programme Africain d'Etudes Universitaire de l'Institut Afro-Am6ricain 
(projet r~gional, uniquement pour les dipl6mes de formation Along 
terme aux Etats-Unis) 

APEF Association pour la Promotion Economique des Femmes 
AMDP Projet Africain de D~veloppement de la Main d'oeuvre (projet de 

formation r6gional presque terming, remplac6 par le projet HRDA) 
BES Bureau de Bourse d'Etudes et des Stages, Ministre de l'Enseignement 

Sup6rieur et de la Recherche Scientifique 
PPEB 	 Programme de Promotion de l'Entreprise Burundaise 
BEST 	 Programme de Formation et de Soutien de l'Entreprise Burundaise 
PDRHB 	 Projet de D~veloppement des Ressources Humaines du Burundi 
CCIB Chambre de Commerce, d'Industrie, d'Agriculture et d'Artisanat du 

Burundi 
CPF Centre de Perfectionnement et de Formation en cours d'Emploi 
CFPP Centre de Formation et de Perfectionnement Professionnel 
CID "Consortium for International Development" (un des contractants du BIT 

pour la formation des participants aux Etats-Unis) 
CLUSA 	 Ligue des Coop6ratives des Etats-Unis 
CURDES Centre Universitaire de Recherche pour le D~veloppement Economique 

et Social 
EDT S6minaire sur le D6veloppement de l'Esprit d'Entreprise 
EI "Entrepreneurs International" (dans PIET) 
IFP Indicateurs de Fin du Projet 
ISCO Institut Sup6rieur de Commerce 
ASL l'Anglais comme Seconde Langue 
FBU Franc Burundais (1 dollar = 176 FBUs en Juillet 1991) 
GRB Gouvernement de la R6publique du Burundi 
HRD D~veloppement des Ressources Humaines 
HRDA Aide au D6veloppement des Ressources Humaines (fait rdf6rence au 

projet r~gional Africain qui a commenc6 en 1988 et a remplac6 le projet 
AMDP) 

BIRD 	 Banque Internationale pour la Reconstruction et le D6veloppement 
(Banque Mondiale) 

FMI 	 Fond Mon(taire International 
OIT 	 Organisation Internationale du Travail 
IP 	 Institut Pedagogique 
ISABU 	 Institut des Sciences Agronomiques du Burundi 
ISGE 	 Institut Sup~rieur de Gestion des Entreprises 
ITAB 	 Institut Technique Agricole du Burundi 
ISTAU 	 Institut Sup~rieur des Techniques de l'Amenagement et de l'Urbanisme 
DVP 	 Durde de Vie du Projet 
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MSI "Management Systems International," contractant Amdricain sp~cialis6
 
dans la formation d'entreprise 

MEPS Ministire de l'Enseignement Primaire et Secondaire 
MESRS Minist~re de l'Enseignement Supdrieur et de la Recherche Scientifique 
MEN Ministre de l'Education Nationale 
PA Protocole d'Accord 

Bureau de la Formation Internationale au sein de l'A.I.D./WashingtonBFI 
BAO Budget Annuel Op6rationnel (montant en dollar de l'aide que la Mission 

affecte chaque ann6e Aun pays) 
DFAP Date de Fin d'Activit6 du Projet 
DIP Document d'Identification du projet 
PARPE Programme Africain de Rformes des Politiques Economiques 
PIET "Partners for International Education and Training" (un des contractants 

du BFI pour le placement des participants) 
PIO/P Ordre d'Ex~cution/Participant 
PIO/T Ordre d'Excution/Technique 
PTMS Syst~me Informatique de Gestion des Stagiaires en Formation 
DP Document du projet 
ZEPP Zone Pr~f6rentielle (couvrant l'Afrique de l'Est et du Sud) 
RFMC Centre R6gionaux de Gestion Financi~re 
TOT Formation des Formateurs 
USAID Un Bureau ou une Mission de l'A.I.D. Al'6tranger 
USAID/B Le Bureau ou la Mission de l'A.I.D. au Burundi' 
USIS Service d'Information des Etats-Unis 

1Dans le pr6sent rapport, le terme USAIDIB fera r6f6rence au bureau de I'A.I.D. au Burundi, 
quoique techniquement ii est encore consid6r6 comme un "bureau de repr6sentation de /'A.I.D." plut6t 
que comme une Mission Apart enti~re. 
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INTRODUCTION
 

En Mai 1991, l'Agence pour le D6veloppement International (A.I.D.) a pass6 un 
contrat avec AMEX International, Inc. dans le but d'entreprendre au Burundi, une 
6valuation Amoyen terme du projet de D6veloppement des Ressources Humaines du 
Burundi (PDRHB - No. 695-0121). Le contrat exigeait la prise de contacts 
pr6liminaires A Washington avec les organisations qui 6taient charg6es des 
participants aux Etats-Unis, suivie d'un s~jour d'un mois au Burundi ofj il fallait 
recueillir les donn6es, faire des interviews et r6diger un projet de rapport. 

Deux 	consultants bases aux Etats-Unis furent alors d~sign6s pour cette 6valuation: 

Andrew C. Gilboy, spdcialiste en mati~re de ressources humaines et du secteur 
priv6 (Chef d' quipe); 

Dorothy Leroux, sp~cialiste en matinre de formation et d'6valuation. 

La Mission de l'USAID a assign6 A cette 6quipe, un employ6 local nouvellement 
embauch6 qui devait 6tre formd en cours d'emploi dans les activit6s de conception et 
d'6valuation et aider l'6quipe Aaccomplir la tAche qui lui incombait: 

* 	 Juvenal Nzambimana, Maltrise de Hautes Etudes commerciales (MBA) (avec 
mention), Universit6 d'Oklahoma City (1990). 

Le plan de travail (figurant dans les Annexes) exigeait que soit faite une 6valuation 
pour: 

* 	 r6sumer les progr6s du pro et ainsi que les r~sultats obtenus jusqu'ici; 
• 	 6valuer l'impact de la formation suivant la capacit6 et la performance des 

individus formes; 
* 	 identifier les problmes ou obstacles rencontres ainsi que les solutions 

recommanddes; 
0 	 recommander des ajustements des intrants/resultats, execution et suivi du 

projet; 
* 	 6valuer les buts et objectifs du projet amend6; 
* 	 aider Ad6velopper des indicateurs de l'impact en vue d'6valuation futures; 
* 	 recommander que des modifications soient apport6es Amoyen terme; 
* 	 sugg~rer des mcanismes pour la mise en oeuvre de la formation sur place. 

Le pr6sent rapport se conforme A une approche standard concernant l'6valuation d'un 
projet bilat6ral de formation des participants qui incorpore divers types et objectifs de 
formation variant de la formation sur place Ala formation aux Etats-Unis, de la 
formation A court terme Ala formation A long terme, et destin6e aux Burundais des 

vii 
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secteurs priv6 et public. L'6quipe a contact6 d'anciens participants, interview6 des 

dirigeants du gouvernement et du secteur priv6, et a rassembl6 des donn6es et des 
idles Apropos du contexte de d~veloppement des ressources humaines au Burundi. 

En dehors des limites soulign6es ci-dessus, communes Ala plupart des 6valuations, il 

nous a dt6 demand6 de mettre Vaccent sur deux aspects suppl6mentaires afin d'aider 

I'USAID/B A6laborer sa strat~gie pour les ann~es 90. 

Le projet PDRHB a t-il contribu6 de mani~re significative Aatteindre les 

objectifs r~vis~s de la Mission de I'USAID, tels que soulign6s dans la r_vision 

faite en 1990 de son Programme Africain de Rformes des Politiques 
Economiques (PARPE) et articuls dans la documentation du PPEB/BEST? 

Le PDRHB disposait-il de fonds suppl6mentaires? sur quoi fallait-il concentrer 

le d~veloppement des ressources humaines? et comment la formation pouvait­

elle 6tre mise en oeuvre vu le contexte de d~veloppement du Burundi? 

La m~thodologie de d~veloppement utilis~e, est d~crite dans les Annexes, et incluts 

6galement des 6chantiUlons de questionnaires dont se sont servis le Bureau de la 

Formation et l'6quipe. Quoique le rapport contienne de r~centes donn~es sur les 

besoins en formation du secteur priv6, 'emploi et les r~sultats en mati~re 
d'6ducation, notre objectif est ici d'6valuer le projet PDRHB, et non de concevoir une 

nouvelle m~thode de formation. 

L'6quipe a termin6 les recherches qu'elle faisait et a pr~sent6 ses d~couvertes Ala 

Mission de 1'USAID le 31 Juillet 1991. 

Nous aimerions remercier toutes les personnes du gouvernement, de I'USAID et du 

secteur priv6 pour leur coop6ration ainsi que pour le temps qu'ils ont bien voulu 

nous accorder, et sans lesquels il nous aurait W impossible de mener Abien cette 

6valuation. De nombreux commentaires constructifs, d'id~es fraiches et de conseils 

pertinents sont sortis de ces interviews, reunions et voyages en dehors et A 
Bujumbura. La longue liste des personnes interviewees comporte les noms et 

L'6quipeaffiliations de chacune des personnes ayant contribu6 Acette 6valuation. 
aimerait remercier tout particuli.rement Glenn Slocum, representant de l'A.I.D. au 

Burundi, et Larraine Denakpo, Responsable de la Formation et directeur du projet 

PDRHB, pour les efforts qu'ils ont sans cesse d~ploy~s pour r~pondre Atoutes nos 

requtes. Le Responsable de Programme de la Mission, Antoinette Ferrara, le 

Responsable de la conception du projet David Leong et l'Assistante Ala Formation
 

Marie-Thr6se Ndikumana m~ritent tous autant, des remerciements particuliers.
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I. RESUME DES DECOUVERTES ET RECOMMANDATIONS 

Pour ceux qui conqoivent et 6valuent les projets, le d6fi A relever est de concevoir et 
mettre en oeuvre un projet de d~veloppement des ressources humaines dans un pays 
enclav6 et relativement moins d~veloppd. Quoique chaque pays pr6sente une s~rie 
particuli~re de circonstances dans lesquelles la formation doit ktre assur~e, le Burundi 
offre certains des plus gros obstacles aux sp6cialistes de ressources humaines en 
Afrique. La densit6 de sa population, les faibles niveaux de revenus disponibles et la 
rarete des institutions de formation sp6cialis6es ne favorisent pas la mise en oeuvre 
de plusieurs m~thodes de formation A l'essai au Zimbabw6, au Kenya ou au 
Swaziland. 

La predominance des attitudes rurales du Burundi pr~sente des avantages et 
inconv~nients particuliers aux formateurs. Peu de capitales ne comptent que 5% de 
la population du pays, reprdsentant des pools parsem6s de candidats ayant requ une 
dducation et qui sont dispos6s Asuivre une formation Al'tranger. En outre, la 
formation sur place est limit~e par un manque d'infrastructures institutionnelles, 
notamment en dehors de quelques villes, et par un faible pourcentage de personnes 
parlant franqais. 

Le Burundi pr~sente 6galement des contraintes particuli~res aux donateurs impatients 
d'assurer aux citoyens auparavant n~glig6s, l'acc s A une formation. Il n'est pas facile 
d'int~grer les femmes, les habitants de zones rurales, les illettr~s et d'autres groupes 
dans des programmes de formation g~r~s ou finances par des donateurs extdrieurs. 
Toutefois, un des indicateurs les plus fiables pour mesurer l'efficacit6 des 
programmes de ressources humaines ger~s par le donateur est de savoir dans quelle 
mesure un pays en voie de d6veloppement peut concevoir et assurer une formation 
qui lui soit culturellement appropri~e et vise les besoins de d~veloppement Atous les 
6chelons de la societ6. Trop souvent, les donateurs r~pondent favorablement aux 
ltemandes de formation coiteuse et acad~mique aux Etats-Unis ou dans d'autres pays 
industrialists du minist~re, plut6t que d'insister sur des programmes de formation 
plus int6ressants et pertinents, souvent dispenses dans des langues locales en dehors 
de la capitale. Quoiqu'une formation acad6mique hautement sp6cialis6e soit souvent 
justifi~e, les gouvernements locaux avec le soutien d'un donateur Ala fois passif et 
actif, ont tendance As'adresser Aune 6lite privil~gi~e quand il s'agit de mettre en 
oeuvre un programme de formation A tranger. D'importants segments de la masse 
des citoyens ayant de gros besoins en formation sont n6glig6s dans le processus. 
Outre les femmes et les agriculteurs, on a tout r6cemment remarque que les 
nouveaux hommes d'affaires 6taient un groupe qui avait des besoins en formation 
particuliers, inconnus en g~n~ral des planificateurs de ressources humaines du 
gouvernement. Et maintenant, les fonctionnaires et employ~s des soci~tes para­
publiques deplac6s par suite des r6formes 6conomiques, pr~sentent de nouveaux 
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d~fis en matinre de formation, alors qu'ils se disputent pour un nombre limit6 
d'emplois dans le secteur prive. 

L'6quipe charg~e de l'6valuation approuve les modifications introduites au projet 
PDRHB qui met davantage l'accent sur la formation sur place en Franqais et en 
Kirundi. Sans nier les succ~s consid~rables que le projet a connu en mati~re de 
formation long terme et A court terme Al'6tranger, I'USAID/B a bien r~pondu en 

reddfinissant les objectifs de la formation A mesure qu'6volue la situation des 
ressources humaines au Burundi. 

Les ajustements faits A la fois au projet PDRHB et au portefeuille global d'activit6s de 
I'USAID au Burundi stimulus par le programme PARPE, ont en tous cas, accentu6 le 

r6le que peut jouer le d6veloppement des ressources humaines dans la promotion du 

d~veloppement du secteur priv6. La Mission a soigneusement raccord6 les 
composantes de la formation de ses projets, notamment les projets BEST et PPEB 

pour dviter de les r~p~ter et pour maintenir une strat(gie de formation coherente. 

A mesure que le Burundi passe d'une 6conomie dormante, bas6e sur l'agriculture A 
une 6conomie dynamique, d'exportation au niveau regional, une gamme de 

programmes de formation pertinents et innovateurs pourront contribuer 
essentiellement Asa croissance 6conomique. Une strat~gie de formation sur place, A 

pyopos, complete et d~taill~e qui puisse r6pondre aux besoins de d6veloppement 
sectoriel du Burundi est en train d'tre d~velopp6e dans le cadre du projet PDRHB. 

Liste des Principales Dcouvertes 

Selon un bon nombre de stagiaires form6s, le projet a r6alis6 la plupart de ses 

objectifs dans tous les types de formation (A long terme, et Acourt terme, dans 
le pays et en Anglais) et parmi les domaines s6lectionn6s (recherche 
agronomique, promotion des exportations, d~veloppement des petites 
entreprises et r~forme des politiques 6conomiques). 

Les participants une formation Along terme aux Etats-Unis ont tous terming 

A 100%, et on compte 19 candidats qui sont soit rentres, sont soit en cours de 

formation ou soit s~lectionn6s et pr6ts A commencer. 

Le nombre de participants Aune formation Acourt terme aux Etats-Unis et 
dans un pays tiers, mesur6 suivant le nombre de participants ayant termin6 
des programmes et ceux qui ont commenc6 comme prevu, a atteint 103 parmi 

les 105 participants prevus dans le document du projet modifi6. 

2 
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0 	 214 Burundais parmi les 350 pr~vus, soit 61% ont suivi une formation dans le 
pays. Toutefois, plusieurs 6normes programmes de formation sur place ont 
d~jA t6 conqus, pass6s sous contrat et finances, ce qui compl~tera la 
composante de la formation sur place. 

S'agissant de la mise en oeuvre de la formation dans les domaines identifids 
du projet (soutien agricole/rural, r6forme des politiques, gestion des 
entreprises et expansion des marches), le projet a assur6 la formation dans tous 
les domaines th~matiques A l'exception de celle dej pr6vue dans le 
d6veloppement de la micro-entreprise au niveau rural. 

En r6ponse Aune strat6gie changeante du pays, 'USAID/B a l6grement passd 
en revue le premier Accord de Subvention du Projet PDRHB afin de permettre 
Ala formation de soutenir 'expansion du secteur prive. 

0 	 L'6quipe charg~e dc l'dvaluation a mis en question le pourcentage 6lev de 
participation du gouvernement au Comit6 de Slection des candidats pour le 
sect -ur priv6. 

* 	 La formation a eu un impact considerable sur les individus, notamment ceux 
du secteur priv6 dont les programmes ont t6 soigneusement ajust~s aux 
besoins de leur entreprise. 

* 	 La formation pour les employes du secteur public a permis de mieux 
comprendre divers probl~mes techniques affectant la promotion de l'entreprise 
privde et 1'expansion des marches d'exportation du Burundi. 

* 	 A l'exception de 'ISABU et de la Chambre de Commerce, la formation n'a pas 
beaucoup contribue au d~veloppement institutionnel. Toutefois, l'ISABU 
comme la Chambre de Commerce ont W renforc~s par le biais de la formation 
sponsoris6e par le projet PDRHB (l'ISABU) et par le biais d'une gestion 
conjointe des activit~s du projet (la Chambre). 

Le projet a d~pass6 la cible des 15% pr6vus et qui reprdsentait la participation 
des femmes, quoique celle de certains programmes individuels de formation 
sur place soit tomb~e en dessous de 15%. Grace Ala conception d'une 
formation innovatrice, le projet a rectifie ce problime. Le projet PDRHB a dtd 
un pr6curseur de l'implication des femmes dans la conception et la mise en 
oeuvre des programmes de formation sur place peu communs au Burundi. 

3 
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Quoique le projet ait r~ussi Aassurer la formation de nombreux participants 
du secteur priv6 (37% pour une formation a long terme aux Etats-Unis, 28% 
pour une formation Acourt terme et pros de 62% pour une formation dans le 
pays), s'agissant de formation, le secteur public pretend encore Aune grosse 
part du gAteau. Toutefois, presque tous les fonctionnaires envoyes pour suivre 
une formation, ont des responsabilit~s ayant directement rapport au 
d6veloppement 6conomique et Ala promotion du secteur priv6. 

Le projet a 6t6 bien g~r6 et de mani~re professionnelle. Le montant total des 

financements accord~s au soutien administratif a, s'il existait vraiment, 6t6 trop 

bas, ce qui n'a pas permis au projet d'entreprendre des activit~s de suivi ni de 

proc~der Aune meilleure orientation des participants avant leur depart. 

La formation en Anglais a t6 rentable, sa conception innovatrice et elle a 
soutenu le projet. Le directeur du projet PDRHB a assur6 de pros le suivi de 

la formation en langue Anglaise et des programmes aux Etats-Unis. 

La qualit6 et l'approfondissement des s6ances d'orientation des participants 
avant leur d6part sont chaque jour inf6rieurs a ce dont ils ont besoin, 
notamment pour la formation Acourt terme aux Etats-Unis. 

* 	 Les s~ries de s~minaires sur le d6veloppement de l'esprit d'entreprise 
organis6es par MSI et la Chambre de Commerce, de m~me que les 6valuations 

des besoins en formation on- 6t6 trop cofiteuses et ont donn6 lieu Amoins de 

r~sultats que pr~vus. 

D'autres programmes de formation sur place r6pondaient mieux aux besoins 

de d6veloppement du Burundi et leurs cofits s'accordaient davantage aux 

r~sultats pr~vus. 

Quoique la formation en langue Franqaise pour certaines audiences et certains* 
themes se soit averse appropri~e, la premiere formation en Kirundi, 
sponsoris~e par le projet PDRHB et qui s'adressait aux femmes Afaibles 

revenus, a W un grand succ~s et a suscit6 l'organisation de davantage de 
programmes sur place de ce genre. 

4 
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LISTE DES PRINCIPALES RECOMMANDATIONS A FAIRE POUR AMELIORER, 
PERFECTIONNER ET ELARGIR LE PROJET DANS LE CADRE DU BUDGET 
ACTUEL 

Implication des Femmes 

Augmenter le niveau de participation des femmes de 15% A35%, pourcentage 
incorpor6 dans le projet de Developpement des Ressources Humaines (HRDA) 
6tendu A toute l'Afrique de m~me que la plupart des autres formations 
financees par 'A.I.D. 

Organiser une Formation des Formateurs de 4 A8 semaines pour les femmes 
qualifi6es et en tate de ligne en zones rurales et urbaines et qui, Aleur tour, 
d~velopperont une strat~gie de formation en Kirundi 6tendue A tout le pays. 

0 	 Renforcer les associations de femmes rurales en am6liorant la formation et les 
techniques de vulgarisation de leurs dirigeantes. 

* 	 Accroltre le soutien des activit~s de 1'APEF, notamment ses efforts de 
formation en milieu rural. 

0 	 Recruter des femmes aupr~s de l'Institut Sup~rieur d'Agriculture pour leur 
faire suivre une formation du niveau du premier cycle universitaire aux Etats-
Unis et en faire des vulgarisatrices agricoles. 

0 	 Elargir le Comit6 de SMlection de la CCIB afin qu'une organisation de femmes 
comme l'APEF, y soit reprdsent6e. 

Nouvelles Initiatives de Formation Visant le Secteur Priv 

Augmenter le pourcentage de participants du secteur priv Ala formation A 
court terme. 

Offrir plusieurs bourses de formation Atitre d'essai aux employds m~ritants 
des socit6s necessitant une tr~s bonne expertise technique (textiles, 
organisation de la production). 

Financer les visites d'exploration dans des pays tiers du directeur du projet 
PDRHB et de l'assistant du responsable du secteur priv6. 
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Commencer Aorganiser une formation technique sur le tas "niveau de chef" 
dans les pays avoisinants pour des individus ou petits groupes des secteurs 
priv~s en expansion, en collaboration avec le bureau du secteur priv6 de 
I'USAID. 

Assurer une formation long terme dans un pays tiers dans les domaines 
techniques (tels que 'horticulture, la reparation de l'equipement 6lectrique, et 
l'informatique) dans les pays francophones tels que la Tunisie, le Maroc en 
utilisant des procedures de l'USAID d~jA en place. 

Developper un programme d'assistance aux frais de scolarit6 pour les 
hommes/femmes d'affaires Burundais (qui ne sont pas des participants) pour 
leur permettre de s'inscrire Ades cours d'Anglais AI'USIS ou ailleurs. 

Financer une formation technique pour am6liorer le service clientele, l'art de 
vendre et le maintien de stocks. 

Financer une formation technique en relations publiques, publicit6 et 
presentation des produits. 

Financer une formation technique en gestion du personnel, embauchage des 
travailleurs, promotion, revision de performance, descriptions d'emploi, et 
avantages. 

Assurer le suivi d'anciens participants au s6minaire sur le d~veloppement de 
l'esprit d'entreprise au moyen de consultation en t~te-A-tate afin de les aider A 
perfectionner leurs syst~mes de gestion (en utilisant au possible d2s volontaires 
du projet APEX). 

Financer bien avant la foire, un atelier pour les exposants de foires 
commerciales qui s'int~ressent Aapprendre comment exposer et emballer leur 
produit. 

Financer des ateliers de "cr6ation d'6quipe" pour cr~er un meilleur 
environnement de travail plus coop~ratif et aider Aparer Acertains obstacles 
qui g~n~raient la bonne conduite des affaires. 

Reconcevoir des programmes d'EI pour mettre l'accent sur des stages en 
entreprises Am~ricaines. 
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* 	 Concevoir des ateliers et des s6minaires auxquels participeraient des chefs du
 
secteur priv6 et du secteur public pour instaurer la confiance.
 

Renforcer les Institutions de Formation 

1D6velopper une relation plus dtroite avec le Centre de Perfectionnement et de 
Formation en cours d'Emploi (CPF) pour accroitre les possibilit6s de formation 
du secteur priv, y compris la Formation des Formateurs. 

Etendre l'expertise du CPF en matiire d'6valuation des besoins du secteur 
public aux entreprises, en apprenant au personnel selectionn6 du CPF 
comment faire une 6valuation des besoins. Les volontaires du projet APEX 
pourraient diriger un s6minaire de deux jours. 

Identifier une institution priv~e dans laquelle on pourrait d~velopper un 
programme d'Anglais et financer la Formation des Formateurs, et l'laboration 
de programmes d'6tudes pour l'Anglais commercial. 

* 	 Financer en partie l'inclusion d'un cours d'Anglais Commercial Al'USIS tel un 
prototype pour les dcoles de langues privies appartenant Ades Burundais. 

Am6liorer la Gestion du Projet 

Embaucher Aplein temps un Responsable professionnel de la Formation de 
nationalit6 Burundaise. 

Introduire un poste dans le budget du projet PDRHB pour assurer le suivi des 
activit~s du s~minaire telles que les bulletins d'information, les rdunions, et les 
activit~s d'association d'anciens 616ves. 

Organiser aux Etats-Unis une conference de trois jours pour tous les 
participants Burundais ayant pris part des programmes Along terme. Cette 
r6union aurait lieu de pr6f~rence en Aofit 1992, sur un campus qui 
conviendrait Ala majorite des 6tudiants. Le personnei du projet PDRHB, deux 
representants du gouvernement Burundais et deux responsables du secteur 
priv y seraient invit6s et pourraient rencontrer les 6tudiants, reviser les 
objectifs de formation en cours et recommander les ajustements Afaire afin de 
s'assurer de l'ad6quation de la formation aux besoins de d6veloppement du 
Burundi. Des repr6sentants de PIET, de l'Institut Afro-Am6ricain et du CID y 
seraient 6galement invit6s. Des prototypes d'ateliers de participants similaires, 
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sp~cifiques Aun pays (Botswana, Mauritanie) pourraient tre utilis6s au 
moment de la conception de ce programme. 

Etablir des donn6es de base sur les nouveaux participants pour faciliter les 
6valuations de l'impact de la formation financ~e par la Mission ainsi que pour 
l'6valuation de fin de projet du PDRHB. 

R~duire par l'usure, 1'influence du gouvernement sur la slection des candidats 
du secteur priv6 &la CCIB. 

Financer des r~unions p~riodiques pr6siddes par la Chambre pour les 
donateurs et les ONGs qui soutiennent les activit6s du secteur priv6 afin 
d' viter le chevauchement et la reptition de ces activit~s. 

RECOMMANDATIONS A FAIRE POUR LA FORMATION EN CAS DE 
DISPONIBILITE DE FONDS SUPPLEMENTAIRES 

Outre le fait d'accroitre les fonds destines Ala mise en oeuvre d'un bon nombre de 
recommandations sp6cifiques ci-dessus 6num~r~es, l'6quipe charg~e de l'6valuation 
propose a l'USAID d'envisager de soutenir davantage l'option qui consiste A 
ameliorer les institutions locales, en visant les besoins des milieux d'affaires, des 
femmes et des habitants de zone rurale. Le projet peut accroitre son soutien Ala 
Formation des Formateurs afin de d~velopper une plus grande capacit6 
institutionnelle locale tout en utilisant les institutions locales pour ame1iorer leur 
propre expertise. 

Le proiet a beaucoup utilis6 les institutions Am~ricaines pour les formations 
acad6niques et techniques a court terme comme a long terme. Si le projet PDRHB se 
d~veloppait, l'6quipe chargde de l'6valuation recommande d'accroitre 
consid6rablement la formation A long terme dans un pays tiers, en s'inspirant de la 
capacite institutionnelle rentable et adequate des pays Africains plus avanc6s comme 
le Zimbabwe, le Kenya, le Maroc et l'Egypte. 

Si le projet devenait plus important, la Mission exigerait une meilleure capacit6 de 
gestion du Bureau de Formation du projet PDRHB et des formateurs ext~rieurs sous 
contrat avec le projet. En r~digeant le suppl6ment du Document du Projet, la 
Mission devra soigneusement analyser ses activit~s de gestion dans le but de 
concevoir un m6canism efficace pour assurer la formation locale et dans un pays 
tiers. 
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II. APERCU GENERAL DES ACTIVITES CONCERNANT LES
 
RESSOURCES HUMAINES AU BURUNDI
 

Planifier pour permettre aux activit6s des ressources humaines de r6pondre aux 
besoins de main d'oeuvre du Burundi dans le secteur prive et le secteur public, est 
un important d6fi A relever pour un pays en voie de d6veloppement ayant peu de 
ressources. Les probl~mes, tels que le manque d'harmonie existant entre les besoins 
d'enseignement sup6rieur et de main d'oeuvre sont combines aux manques de 
comp6tences techniques n6cessaires au fonctionnement d'un secteur commercial en 
expansion. Le projet PDRHB a 6t6 conqu pour intervenir de mani~re Acombler 
certains vides dans le d6veloppement des ressources humaines, tout en 6tendant les 
avantages de la formation Ades b6n6ficiaires du secteur prive, de zone rurale et aux 
femmes. 

A. LE SYSTEME D'EDUCATION 

Jusqu'en 1988, le Minist(re de l'Education Nationale 6tait charge du syst.me 
d'6ducation du Burundi; par la suite, il a 6t6 divis6 en deux ministtres: le Minist~re 
de l'Enseignement Primaire et Secondaire (MEPS) et le Ministtre de l'Enseignement 
Sup~rieur et de la Recherche Scientifique (MESRS). 

Responsable de 1'6ducation publique au niveau pr6-universitaire, le Ministtre de 
I'Enseignement Primaire et Secondaire est divis6 en trois d6partements A savoir, 
l'enseignement primaire, secondaire et technique. Durant l'annee acad6mique 1990­
1991, le nombre d'61.ves inscrits au niveau de l'enseignement primaire s'elevait A 
639.486, dont 44,5% taient des femmes; le nombre d'61,ves inscrits dans 
l'enseignement secondaire 6tait de 34,737, dont 32,7% dtaient des femmes; et 3678 
6lves 6taient inscrits dans l'enseignement technique, dont 12% 6taient des femmes. 

En 1982, le GRB a adopt6 une politique dont l'objectif 6tait d'assurer, en 1992, une 
6ducation primaire universelle A tous les enfants Ag6s de six ans et plus. Pour 
atteindre cet objectif ambitieux, un syst.me de double equipe fut mis en place dans 
lequel un groupe d'6lves allaient Al'6cole le matin et l'autre, Y'aprts-midi. Les deux 
groupes se remplaqaient alternativement les semaines suivantes, mais avaient le 
mame professeur. Cette politique a abouti A un accroissement presque triple du 
nombre d'6'1ves suivant des cours l'6cole primaire. Selon les statistiques de l'Ecole 
pour l'ann~e acad~mique 1989-1990, le nombre d'&lves entr6s en premitre annie 
d'enseignement primaire est pass6 de 40.000 en 1981-1982 A 120.000 durant l'ann~e 
acad~mique 1989-1990. 

Deux probltmes majeurs sont n~s de cette croissance explosive. D'abord, le nombre 
d'6tudiants a tripl6 sans qu'il y ait eu un accroissement proportionnel du nombre de 
professeurs. Sans accroissement de l'6quipement scolaire ou des salaires pour aider 
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les professeurs Afaire face Aun nombre croissant d'&lves inscrits, la qualit6 de 
l'enseignement dtait compromise. Le r6sultat a t6 l'6chec croissant d'6lves de 

l'examen national obligatoire pour passer au cycle secondaire. Ensixiime annie 
outre, rien n'a 6t6 fait pour accroitre la capacit6 de l'6cole secondaire Aabsorber une 

pression croissante d'en dessous (cycle primaire). Quoiqu'il y efit 86.602 candidats 
inscrits en derni~re ann6e de cycle primaire, il n'y avait que 7250 places disponibles 
en premiere annde du cycle secondaire pour l'ann6e 1990-1991. Selon le rapport du 
gouvernement sur les statistiques de l'ducation, le taux de r(ussite au test national 
des 6lves dtait de 9,7% pour l'ann~e acaddmique 1989-1990, si bien que 42,4% de 
ceux qui 6chouent, redoublent et les 47,9% restants abandonnent les cours. Que faire 
de ceux qui n'ont pas la possibilit6 d'acc~der Al'enseignement secondaire, est un des 

probl~mes les plus difficiles et d6licats auxquels fait face le Burundi. 

L'enseignement secondaire dure en general sept ann~es et est divis6 en deux niveaux. 

Un premier cycle d'une duree de quatre annie et un second cycle variant d'une A 
quatre ann~es. Un enseignement g~n~ral secondaire peut mener Aune admission A 

L'admission Al'universit6 du Burundil'universit apr~s trois ann~es de second cycle. 
est tr~s competitive en raison du nombre limit6 de places. L'Institut P~dagogique 
(IP) forme des professeurs pour l'enseignement primaire et ceux qui reussissent sont 

maintenant autoris6s Aaller Al'universit6 apris deux annees d'enseignement. Ce 

changement majeur de politiques a incit6 les 6tudiants qualifies Asuivre un 

enseignement secondaire qui leur garantit un accis futur aux 6tudes acad6miques de 

niveau universitaire. 

Le departement de l'6ducation technique est responsable de l'enseignement autre que 

secondaire "g6n6ral", surtout des 6coles professionnelles et techniques. La longueur 
des 6tudes peut varier d'une Aquatre ann~es. 

Par suite de la pression intense du syst~me de l'6cole publique, le nombre d'dcoles 

secondaires privies a augment6. Ces 6coles acceptent les 6tudiants ayant 6choud A 
l'examen national, absorbant une petite portion d'eltves ayant abandonnd l'6cole 

primaire. Ii existe pros de 25 6coles secondaires priv6es situ~es dans la region de 

Bujunbura. Les frais de scolarit6 sont loin d'ftre Ala port~e de la plupart des 
familles. 

Le Ministtre de l'Enseignement Sup~rieur et de la Recherche Scientifique est 

responsable de la plupart de l'ducation post secondaire de type universitaire, y 

compris de l'Institut Superieur de Commerce (ISCO). Les instituts de recherches dont 

le r6le principal n'est pas l'enseignement, reltvent en g~neral d'un minist~re 

technique, tel que celui de l'agriculture ou de la fonction publique. I1existe 3022 
sont des femmes. Uuniversit6 offre6tudiants Al'Universit6 du Burundi, dont 31% 
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divers programmes d'6tude dont: l'agronomie, le droit, l'6conomie, l'ducation 
physique, la m6decine, la sociologie, la psychologie, les sciences et l'6ducation. 
Toutefois, la plupart de ces programmes sont thdoriques et ne r~pondent pas 
sp6cifiquement aux besoins de la main d'oeuvre du secteur priv6 et du secteur 
public. Parmi les autres institutions en place figurent: l'Institut des Sciences 
Agronomiques du Burundi (ISABU), l'Institut Sup~rieur d'Agronomie (ISA) AGitega, 
l'Institut Sup6rieur des Techniques de l'Amenagement et de l'Urbanisme (ISTAU), 
ainsi que l'Institut Sup~rieur de Gestion des Entreprises (ISGE) r~cemment cr d. Le 
nombre total d'6tudiants inscrits dans ces instituts 6tait de 257 au cours de l'ann~e 
acad6mique 1989-1990. 

Deux autres instituts de formation importants qui rel~vent d'autres ministres sont le 
Centre de Perfectionnement et de Formation en cours d'Emploi (CPF) et le Centre de 
Formation et de Perfectionnement Professionnel (CFPP). Le CPF est un centre de 
formation en gestion du secteur public qui s'adresse principalement aux employds du 
gouvernement suivant les besoins de chaque minist~re. I1organise 6galement des 
sessions de formation sur demande pour le secteur privY. I1offre des s6minaires en 
gestion, administration, syst~mes d'information de gestion et cours d'audio-visuel et 
utilise une m~thodologie d'enseignement moderne. 

Le CFPP est un centre de formation technique d'un niveau infdrieur qui enseigne des 
m6tiers aux jeunes Burundais entre 1'. -t 22 ans ayant abandonn6 l'6cole secondaire. 
La formation dure 27 mois et les dipl6m6s reqoivent un certificat dans un domaine 
technique tels que la plomberie, l'lectricit ou la menuiserie. Une partie du 
programme d'6tude comprend une formation sur le tas dans diverses entreprises 
privies et publiques. 

B. LE SECTEUR PRIVE 

Au Burundi, le secteur privd en est Aun stade embryonnaire. Le Burundi est une 
soci6t6 traditionnelle o i le commerce n'a jamais 6td la principale occupation de ses 
citoyens. I1a toujours k6 prestigieux de travailler pour le secteur public et, l'esprit 
d'initiative priv6e, vital au d~veloppement d'un secteur priv6 viable n'existait pas. 
Avec la lib6ralisation de l'6conomie Burundaise et la promotion du secteur priv6, il 
est 6vident que la demande en personnel qualifi6 pour gerer les societes priv6es 
d~passera l'offre. La reduction de la croissance de l'emploi du secteur public causera 
d'autres distorsions dans le march6 du travail en evolution. Au milieu de tous ces 
changements, l'expansion du secteur prive est la seule alternative qui puisse elargir la 
base d'emploi du Burundi. 
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Le manque d'institutions de formation privies du genre des petites 6coles 
commerciales qui enseignent des comp~tences pratiques visant le secteur priv6, limite 

les options des donateurs qui soutiennent le d~veloppement des ressources humaines. 

Pour le moment, la plupart des nouveaux arrivants dans le secteur prive viennent 

d'entreprises para-publiques ou de la fonction publique, et ont peu d'exp~rience 

pratique appropri6e pour faire fonctionner une organisation industrielle ou de 

service. La demande de Burundais qualifi6s augmentera dans les domaines du 

marketing, des ventes, du droit commercial et de la gestion des entreprises si l'on 

assiste Al'expansion du secteur priv6 Burundais. 

C. LE SECTEUR PUBLIC 

Le Bureau de la planification de 1'emploi et des ressources humaines au sein du Minist~re 

du Travail et de la S~curit6 Sociale est charg6 de la planification des ressources 

humaines au Burundi. Ce bureau s'occi re de rassembler, publier et d'analyser les 

statistiques concernant 1'emploi et partage avec le Ministre du Plan, le droit de 

formuler des politiques nationales sur les ressources humaines. 

Ce n'est qu'en 1982 que le Gouvernement du Burundi a adopt6 une strat6gie 

nationale d'emploi suite Alaquelle ses activit~s de coordination sont pass~es du 
En 1983, fut cr6de une commission inter­Minist~re du Plan au Minist~re du Travail. 


minist~rielle charg~e de superviser la planification des ressources humaines et de
 

pr6parer les grandes lignes politiques pour le Troisi~me Plan Economique National.
 
W active, elle devait coordonner desQuoique la commission n'ait pas toujours 


programmes visant la creation d'emplois, une formation et une 6ducation ad6quates,
 
En r~alitd,ainsi qu'une planification des ressources humaines pour le secteur public. 

le Minist~re du Travail, par le biais de son bureau charg6 des statistiques sur 

l'Emploi, est mieux 6qui.;6 pour interpreter les tendances de la main d'oeuvre et de 

l'emploi. 

Pendant bien des ann6es, le Ministre du Travail a t6 la cible d'un projet financ6 par 

le PNUD, concu pour am6liorer la qualit6 des statistiques sur l'Erploi et la 
Le ministare compile actuellement chaqueplanification des ressources humaines. 


annie des statistiques sur l'emploi assez fiables et qui sont vitales Atoute activit6 de
 
Elles sont 6galement deplanification des ressources humaines dans le secteur public. 

plus en plus utiles au secteur priv6 en expansion pour ce qui est de d6terminer les 

tendances futures d'emploi et d'offre de main d'oeuvre. Le projet du PNUD a 
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permis d'am6liorer de mani.re consid6rable la capacit6 du Gouvernement du 
Burundi de produire et d'analyser les tendances de l'emploi.2 

Dans une 6tude mende par un centre de recherche dans le domaine du 
d~veloppement social et 6conomique Al'Universit6 du Burundi (CURDES) et financ(e 
par l'USAID, le fait de planifier pour la formation selon des estimations futures de la 
main d'oeuvre, a 6t6 identifi6 comme un facteur-cl6 dans la promotion du 
d~veloppement 6conomique global. Quoique le nombre de dipl6mds d'universit6 
puissent suffire Ar6pondre aux besoins de main d'oeuvre dans certains secteurs, il 
existe d'autres disciplines-cl6 ofi ilest impossible d'eviter la formation A l'tranger. I1 
existe toujours peu de coordination des plans de formation parmi les organismes 
gouvernementaux. En raison de ce manque de planification, les services-cl6 du 
gouvernement sont g6r~s par des administrateurs sans experience ayant A nouveau 
besoin d'une formation ou d'un perfectionnement coiteux. 

D. 	 D'AUTRES PROGRAMMES DE RESSOURCES HUMAINES FINANCES 
PAR LES DONATEURS 

Outre le soutien de l'USAID au d6veloppement des ressources humaines du Burundi, 
d'autres donateurs ont des projets visant des domaines diff~rents. Le Programme des 
Nations Unies pour le D~veloppement (PNUD) a des projets avec le DNpartement 
d'Economie de l'Universit6 du Burundi, le CPF, le CFPP et le bureau des statistiques 
du Minist re du Travail. Le PNUD organise 6galement des s~minaires et des 
conf6rences Al'tranger pour les responsables du gouvernement afin d'ameliorer 
leurs comptences et leur faire mieux comprendre les questions relatives A leurs 
devoirs. La Banque Mondiale se concentre sur la r~forme de l'enseignement primaire 
et secondaire ainsi que le programme d'ajustement structurel. Le Gouvernement 
Belge soutient le D~partement d'Agronomie de l'Universit6 du Burundi et l'ISABU, le 
centre de recherche agricole national. Pour l'ann~e acad6mique 1989-1990, la 
Belgique a 6galement octroy6 84 bourses d'6tudes superieures qui ont permis Ades 
6tudiants de poursuivre leurs 6tudes en Belgique. 

Le Gouvernement Franqais fournit de l'assistance Al'Ecole de M~decine et offre un 
nombre important de bourses d'6tudes de niveau Maitrise. En 1989 et 1990 43 
6tudiants Burundais 6tudiaient en France. 

2Le projet du PNUD, "Consolidation de la Planification des ressources Humaines," a 6t6 le sujet 
d'une evaluationJ moyen terme en Janvier 1991. Le projet a produit plusieurs documents qui ont dt6 
consult~s au cours de I'6valuation du projet PDRHB. 
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D'aprs les donn~es disponibles pour 'Ann6e Acad6mique 1989-1990 sur le nombre 

de Burundais ayant particip6 Ades programmes d'6tude Al'6tranger, 817 6tudiants en 

formation 6taient sponsoris6s par des donateurs 6trangers, 690 au niveau du premier 
En terme de soutien du niveaucycle universitaire et 127 de niveau Maitrise. 


Maitrise, la Belgique 6tait le plus important donateur, ayant octroy6 31 bourses,
 

suivie par les Etats-Unis qui en avaient octroy6 293, le canada (28) et la France (23).
 

La moiti6 des autres categories d'6tudiants Al'6tranger (premier cycle universitaire,
 

niveau technique etc.) n'6taient sponsoris6s que par deux pays, l'Union Sovi~tique et 

Ces deux pays vont dans un avenir proche, octroyer beaucoup moins del'Alg~rie. 
Selon le Directeur du Bureau des Bourses, cette annie, l'Union Sovi~tiquebourses. 


reduira de moiti6 le nombre de bourses qu'elle octroiera si bien que ce nombre
 

passera de 60 A30'.
 

3D'aprds les statistiques de I'USAID, 30 participants acad6miques 6taient inscrits Ades programmes 
de Maltrise aux Etat ;-Unis en Juillet 1991. Si Ion inclut les participants financ6s par d'autres 
programmes du Gouvernement Am6ricain (comme par exemple IAgence d'Information Am6ricaine 
(USIA) et le Dpartementde la Dfense), le nombre total de Burundais inscrits aupr6s d'universit6s 

On s'attend J ce que le nombreAm6fricaines et de centres de formation s'61verait J entre 35 et 40. 

d'6tudiantsqui suivront des programmes acaddmiques Along terme financ6s par rUSAID, quelque soit
 

I'ann6e et ce jusquen 1993, varie entre 27 et 35 dans le cadre des projets BUHRD, SFSR, projet de
 
sant6 et d'AFGRAD/A TLAS.
 

4Une liste complete d'6tudiants Burundais j l'6tranger figure dans les annexes. 
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III. DESCRIPTION DU PROJET
 

Le 14 AoQt 1987, Donald Miller, repr6sentant de l'Agence des Etats-Unis pour le 
D~veloppement International (A.I.D.) approuvait le Projet de D6veloppement des 
Ressources Humaines du Burundi. Un accord de projet a 6t6 conclu le meme jour 
entre le bureau de l'A.I.D. a Bujumbura et le Gouvernement du Burundi repr~sent6 
par le Ministre de l'Education Nationale. Le montant autoris6 durant les huit annees 
de Vie du Projet 6tait de 4,5 millions de dollars provenant de I'A.I.D. et de pros de 
500.000 dollars repr6sentant les contributions du Gouvernement du Burundi qui, en 
grande partie, se pr6sentaient sous forme de salaires accordes aux fonctionnaires 
pendant leur formation. La contribution de l'A.I.D. s'est faite sous forme d'accords 
de subvention avec le Gouvernement du Burundi, en trois tranches, durant les 
exercices fiscaux de 1987 A 1989. 

Le but 	du projet PDRHB original 6tait d"'am6liorer la production agricole Burundaise 
et d'6largir les possibilit~s d'entreprise priv~e, notamment en agriculture." L'objectif 
6tait d"'am6liorer la performance des principaux instituts d'agronomie Burundais et 
des entreprises privies, notamment agricoles en d~veloppant les ressources 
humaines."5 

La r~alisation de l'objectif du projet devait 6tre mesur~e par la capacit6 
institutionnelle renforc~e des organisations des secteurs public et priv6 de.. 

0 	 1"mettre en oeuvre un programme national de recherche agricole, notamment 
dans le domaine des cultures vivriires; 

0 	 rassembler et analyser des donn~es pour le secteur agricole et les utiliser dans 
l'6laboration de politiques et la planification; 

0 	 soutenir le d6veloppement de coop6ratives privies pour les entrepreneurs 
agricoles et les hommes/femmes d'affaires; 

* 	 atteindre et former les entrepreneurs et les hommes/femmes d'affaires; et 

* 	 op~rer de maniire plus efficace et absorber un plus grand nombre de 
travailleurs Burundais en agrandissant les entreprises existantes ou en en 
cr6ant de nouvelles." 

Tel que conqu au debut, le projet devait permettre d'am~iorer les comptences 
techniques et de gestion des cadres moyens et supeiieurs Burundais dans des 

5Les citations figurant dans cette partie proviennent du Document du Projet PDRHB. 
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institutions priv6es et publiques s61ectionn(es. A la fin du projet, on s'attendait Ace 

que les r6sultats suivants soient accomplis: 

25 personnes titulaires de dipl6mes sp6cialis~s obtenus aupr.s d'universit6s 

Am~ricaines, dont 10 dans le domaine de la recherche agricole, 7 dans celui 

des politiques et planifications agricoles, de la gestion des ressources naturelles 

ou des domaines agricoles connexes, et 8 dans des domaines relatifs A la 

gestion des entreprises; 

45 personnes form6es dans des programmes Acourt terme aux Etats-Unis et* 
dans des pays tiers, dont 10 dans des domaines relatifs A 'agriculture, 10 dans 

le d~veloppement des cooperatives et 20 dans des stages d'entreprise dans des 

soci~t~s Am6ricaines; 

• 30 directeurs de cooperatives form~s dans des programmes de pays tiers; 

20 programmes de formation sur place, dont 5 s~minaires ou ateliers du 

secteur priv6, 3 "Stminaires sur le D~veloppement de l'Esprit d'Entreprise", 2 

s~minaires sur la macro-6conomie et les politiques sectorielles, et 10 

programmes de formation en Anglais. 

Quoique 87% des 4,5 millions de dollars affect~s 6taient destines Ala formation, un 

certain montant avait 6tO mis de c6t6 pour la gestion de projet et la passation de 

march~s6. Un contractant devait assurer la gestion du projet durant les "deux ,,u 
et un Burundais employ6 localement durant les "troisi~me,trois" premieres ann~es 

quatri.me et cinquiime ann~es". I1fallait acheter deux ordinateurs, l'un pour le 

Bureau de la Formation de l'USAID/B et l'autre pour permettre A la Chambre de 

Commerce de diffuser A ses membres, les informations sur la formation financ~es par 

le projet PDRHB. 

Les principales institutions qui devaient b~nficier des r~sultats de la formation du 

projet 6taient les organisations de recherche agricole du pays, notamment 'Institut 

des Sciences Agronomiques du Burundi (ISABU), le Dpartement d'Agronomie de 

l'Universit6 du Burundi, plusieurs minist~res du gouvernement directement 

impliqu6s dans la promotion de l'agriculture et du secteur priv6 et la Chambre de 

Commerce. 

6Par ce calcul, on suppose que les montants mis de c6t6 pour les imprdvus et Iinflation ont 6t0
 

finalement affectes a la formation.
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Le Bureau de Formation de I'USAID/B devait 6tre le principal agent d'ex6cution, 
supervis6 par le Bureau des Bourses (BBES) du Minist6re de l'Education nationale de 
cette 6poque (remplac6 par la suite par le Minist~re de l'Enseignement Supdrieur et 
de la Recherche Scientifique (MESRS). Ce dernier serait le principal conduit par 
lequel I'USAID recevrait des demandes et des projets de formation des d~partements 
gouvernementaux. 

Parmi les crit.res de s6lection, qui font l'objet de discussion d6taillees au Chapitre 
IV, les candidats doivent avoir au moins une annie d'exp~rience professionnelle 
aupr s de l'institut qui les a sponsorisd. On s'est arrang6 A ce que la recherche faite 
au niveau Maltrise soit adapt~e aux besoins de d~veloppement du Burundi et se 
passe sur place. Pour identifier et nommer des candidats du secteur privd A la 
formation, il fallait mettre en place un comit6 sp6cial de selection compos6 de 
repr~sentants de I'USAID/B, de la Chambre de Commerce et du Gouvernement. 

Le projet a incorpor6 la composante de 'Anglais pour des cours dispens6s au centre 
culturel de l'Agence d'Information des Etats-Unis (USIA) &Bujumbura A tous les 
candidats en formation A long terme, de m~me que les participants s~lectionn(s pour 
une formation A court terme. 

Pour permettre aux femmes d'avoir davantage de possibilit~s d'acc~s Aune 
formation, le projet a jug6 ncessaire qu'au moins 15% des fonds et places attribu~s A 
la formation soient r~serv6s A des participants femmes. Le projet a approuv6 les 
tentatives faites pour placer les participants dans des Universit6s Historiquement 
r~serv~s aux Noirs (HBCU) et de "pour que 25% de l'assistance technique soit assurde 
par des entreprises appartenant Ades minorit6 ou Ades femmes (Gray Amendment) 
et (8A entities)." 

A. HISTORIQUE 

En F6vrier 1989, une 6valuation du. programme de l'A.I.D. au Burundi a 6t6 faite 
pour determiner dans quelle mesure il pouvait tre modifi6 afin d'6tre conforme aux 
modifications politiques de l'A.I.D. r~cemment approuv~es et contribuer A 
l'ajustement structurel d6jA en cours. L'USAID/B a par la suite adopt6 un 
"Programme Africain de R~forme des Politiques Economiques" (PARPE) liant 
l'adoption de r~formes-cl6 par les autorit6s Burundaises Al'aide Americaine future. 

Par cons6quent, les projets existants dans le portefeuille de I'USAID/B ont t6 
modifies au besoin, afin d'tre conformes Ala nouvelle strat6gie de la Mission et aux 
objectifs fix6s pour le Burundi. Quoique le projet PDRHB se soit d'abord concentre 
sur le secteur agricole et de mani~re tangentielle, sur le secteur prive lorsque lie A la 
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production de cultures vivri~res, la Mission a pu adapter tr~s facilement les buts, 
objectifs et r6sultats du projet A la nouvelle strat6gie du pays. 

Entre le fait de signer l'accord du projet en Aoit 1987 et l'arriv~e du contractant qui 
devait mettre en oeuvre le projet une ann~e plus tard, peu d'activit~s de formation 
ont t6 initi~es. Le bureau du projet a commenc6 Ar6diger les modifications A 
apporter l'accord de subvention afin de ne plus mettre l'accent sur la recherche 

agricole mais sur l'expansion du secteur priv6. Avec les conseils de REDSO/ESA A 
Nairobi, une "Description Amplifi~e du Projet AmendO" a 6t6 soumise au 
gouvernement indiquant les nouveaux buts et objectifs ainsi que les nouvelles cibles 

de la formation. Puisque le projet original avait l'intention d"6largir les possibilit6s 

d'entreprise priv~e" et visait Aam6liorer la production agricole, un long "Supplement 

du Document du Projet" n'6tait pas n6cessaire. 

B. COMPARAISON ENTRE LE PROJET ORIGINAL ET LE PROJET AMENDE 

Tel que r~vis6 en 1989, le but du projet PDRHB est d"'accroitre et diversifier les 

sources d'emploi et le revenu r6el par tkte d'habitant." Les r~f~rences la recherche 

et la production agricoles ont 6t6 supprimes et remplac~es par un objectif direct i A 
la croissance 6conomique. 

L'objectif est de "soutenir les efforts d~ploy~s par le Burundi pour d~velopper des 

march~s efficaces et 6largis pour les produits des agriculteurs Burundais et des 

petites et movennes entreprises en d~veloppant les ressources humaines dans des 

secteurs qui auront un impact considerable sur le dveloppement de ces marches." 

Quoique longuement dcrit, le but du projet amend6 identifie plus clairement les 

objectifs du secteur priv'Y. L'accent est d'abord mis sur l'entreprise priv~e, et par 

extrapolation sur la production agricole. 

De m~me, les r~f~rences Ala recherche agricole, tel un r~sultat du projet, ont 6te 

remplac~es par le d~veloppement d'entreprises, l'expansion de marches et le 

developpement de produits. La preuve de la r~alisation de l'objectif du projet devait 

plut6t tre mesuree par la capacit6 renforc~e des institutions des secteurs public et 
priv6... 

d'identifier et 61iminer les contraintes aux possibilit~s d'expansion de march6 

ainsi qu'au fonctionnement efficace du march6; 

de rassembler, analyser et diffuser les donn~es commerciales utiles aux petites 

et moyennes entreprises pour planifier et mettre en oeuvre leurs activit~s; 
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de soutenir le d~veloppement d'initiatives privies pour commercialiser les 
produits et services Burundais, au niveau national et international; et 

* 	 d'operer de maniire plus efficace et absorber davantage de travailleurs 
Burundais en agrandissant les entreprises existantes ou en en cr~ant de 
nouvelles. 

Les r6sultats du projet ont 6td ajust6s afin de refl6ter le nouvel accent mis sur le 

secteur priv6, comme cela a 6td illustr6 plus bas: 

5 candidats inscrits Ades programmes de doctorat (PhD) en recherche agricole. 

15 candidats Ades programmes Maitrise (MS) ­

2 dans le domaine de la planification agricole,
 
2 dans le domaine du soutien agricole/rural,
 
3 dans le domaine de la reforme de politiques,
 
4 en gestion des entreprises dans des institutions d'appui au
 

secteur priv6 (dont 2 de la CCIB), et 
4 du secteur priv6 pour soutenir l'expansion du march6. 

80 participants inscrits Ades programmes Acourt terme ­

35 	 du secteur priv6, 
5 dans le soutien agricole/rural, 

25 provenant d'organisations d'appui au secteur priv6, et 
15 soutenant la r6forme de politiques. 

20 Burundais form~s en tant que formateurs dans des pays tiers ou au Burundi 
pour promouvoir l'expansion de marches ruraux et le developpement de la 
micro-entreprise. 

350 participants formds sur place ­

75 	 dans trois "S~minaires sur le D6veloppement de l'Esprit 
d'Entreprise", 

175 	 provenant d'institutions du secteur priv6 "6tablies", dans 7 
s~minaires ou ateliers sur la promotion des exportations, les 
m~thodes d'6valuation de pr~t et le marketing, et 

100 	 provenant de zones rurales, form~s dans le developpement de la 
micro-entreprise et l'expansion du march6 rural. 
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On s'attend aux rdalisations suppl~mentaires suivantes la fin du projet: 

80% des personnes fortnmes par le projet utiliseront les comptences 
* 

nouvellement acquises dans les institutions-cl6 publiques et privies; 

trouveront a 
A court et long terme se 


50% des participants Ades programmes

* 

des postes oil ils pourront utiliser leurs comptences analytiques am~lior~es 

au niveau regional et int~rieur; 

pour identifier les possibilites de marketing 

des PMEs 

10 Burundais forms par le projet appliqueront leurs comptences 

* 


pour am~liorer la production et le contr6le de la qualit6; 

5 PMEs Burundaises utiliseront les comptences d'individus form6s par le 

sur la creation d'emploi et d~velopper des* 
projet pour faire de la recherche 


en expansion;
marches 

Par cette revision, le nombre de places disponibles pour des programmes de 

prvoit que 3) et les possibilites de
5 (actuellement on n'doctorats est pass6 de 10 

aux Etats-Unis et dans un pays tiers ont considrablement 
court termeformation 


augment6, passant de 75 participants (dont 30 6taient des directeurs de cooperative
 

Le nombre de participants a des ateliers sur place, est rest 
a 100.du gouvernement) 

me, mais la population cible des autres ateliers etait plus rurale. 

s le mpeu pr 

En modifiant les cibles de Ia formation, le projet a accentu6 son impact sur le milieu 

des affaires sans abandonner son engagement vis-a-vis du projet original qui 6tait de 

aux 
faire dans la recherche agricole qui profiteraient 

soutenir les progr~s 
Les buts ajust~s de la formation serviront de base dans ce 

producteurs priv~s. 
faire pour atteindre les objectifs du projet plut6t 

rapport pour 6valuer les progrs 

que les objectifs originaux. 

DES RESULTATS PREVUS DU PROJET AU BURUNDI 

C. ADEQUATION 

La principale rationale cite dans le Document du Projet original justifiant le projet 

a et6 6crite en 1987: 

PDRHB est aussi appropriee aujourd'hui que lorsqu'elle 

"La contrainte du manque de cadres moyens et suprieurs forms et 

et de personnel professionnel et technique 

experiments, d' administrateurs 
mes de d~veloppement du Burundi." (DP, p.5). 

souligne tous les probl 

humamnes qualifi~es identifi~es dans le Document du 

de ressourcesLes pnuries-Cl 
Projet existent toujours aujourd'hui, pcut-tre a une plus grande 6chelle en raison des 
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efforts d'ajustement structurel du Burundi en faveur d'une 6conomie lib~ralis6e, 
privatis6e. A mesure que le commerce s'accroit, que les exportations augmentent et 
que les soci6t~s para-publiques inefficaces ferment, ou cr6ent des filiales, la demande 
de Burundais ayant des comptences et de 1'experience augmentera. Mme avec une 
lg~re croissance 6conomique et un certain succ s dans 'exportation, la base de 
ressources humaines pourrait subir de srieuses contraintes. 

Le projet PDRHB a 6td conqu pour all~ger "les contraintes de ressources humaines 
spcifiques et identifi~es dans les institutions s~lectionn~es" qui, par extension auront
"un impact positif sur la production et la rentabilit6 de l'agriculture et de l'entreprise 
priv~e agricole du Burundi." Les modifications introduites en 1989 modifiant le but 
et l'objectif du projet n'ont pas fondamentalement chang6 la rationale du projet ainsi 
que les r~sultats pr6vus. L'effet net recherch6 6tait de d6placer l'accent mis sur la 
formation, des institutions publiques vers les entreprises privies. 

En fait, ce changement 6tait propice parce que le projet amend6 pouvait intervenir 
directement au niveau de la soci~t6 individuelle et la formation serait orient~e vers 
l'expansion des marches et le soutien des entreprises naissantes. Ce type de soutien 
direct du donateur aux entrepreneurs est un substitut bienvenu pour les plans 
initiaux du projet de perfectionner les directeurs de coop6ratives du secteur public en 
leur faisant suivre une formation dans un pays tiers. I1est bien moins str d'accroitre 
la production en ameliorant la gestion de coop6ratives inefficaces qu'en formant des 
propri~taires, des directeurs et des techniciens d'entreprises priv6es. A cet effet, le 
projet modifi6 a permis d'accroltre consid~rablement les possibilit~s d'atteindre les 
objectifs pr~vus. 

Quoique le projet PDRHB original pr6sentait en d6tail et avec soin la composante du 
S~minaire sur le D~veloppement de 'Esprit d'Entreprise que MSI devait mettre en 
oeuvre au Burundi, il y avait de rares informations sur la mani~re d'organiser des 
stages dans des "entreprises et industries Amdricaines li6es Al'agriculture" (DP, p.7). 
Le Bureau de la Formation Internationale avait d6jA 6tabli une division au sein de 
PIET qui devait lancer des programmes de formation pilotes pour les 
hommes/femmes d'affaires ayant besoin de stages et aussi, de connaitre le c6t6 
industriel des Etats-Unis. Au moment de la rdvision et de la mise en oeuvre active 
du projet, cette nouvelle division d'Entrepreneurs International" (EI) fonctionnait bien. 
La Mission du Burundi est devenue en deux ans, un de ceux qui ont utilis6 la 
capacit6 de PIET (par le biais d'EI ou de la programmation r~guliire de PIET) pour 
organiser une formation en entreprise. Durant 'Exercice fiscal 1991, USAID/B a 
organis6 ou finalis6 des programmes qui ont permis 11 stages ou voyages d'affaires 
aux Etats-Unis dans le cadre du projet PDRHB. 
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Quoique le mcanisme d'EI pour organiser des stages ne soit pas parfait et ne 
convienne qu'A des entrepreneurs Burundais sdlectionn~s avec soin, il a fourni une 
alternative adequate qui a 6t6 utilis6e par le projet PDRHB. 

Parmi les quatre objectifs du projet r~vis6 6num~r6s dans le chapitre III, B, tous A 
l'exception d'un seul sont Ala port6e du projet PDRHB. Le dernier objectif pr6vu, 
visant l'expansion d'entreprises existantes ou la creation de nouvelles en accroissant 
leur efficacit6 d'op~ration est au-del de l'impact mesurable du projet. En outre, le 
lien existant entre l'accroissement des emplois et une operation plus efficace pourrait 
en fait, tre le contraire. 
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IV. EVALUATION DES ACTIVITES .DE LA FORMATION 

Le chapitre suivant divise les activit6s de la formation en quatre types de formation, 
les populations cibles des unes et des autres se confondant. L'6valuation du projet 
PDRHB se prate davantage Aune analyse par type plut~t que par b~neficiaire ou 
secteur 6conomique affect6. Le Chapitre VI comprend une analyse de l'impact du 
projet 	sur le Burundi. 

Le recrutement, la s6lection de participants et les m6canismes de mise en oeuvre 
diffirent consid~rablement entre la pr6paration Ala formation Along terme, Acourt 
terme, la formation sur place et la formation en Anglais. Chacune des parties 
suivantes comprendra une 6valuation de la s6letion des participants, de l'efficacit6 
du programme de formation, de l'efficacit6 d'organisation, de l'implication des 
femmes, et du suivi des participants form6s. Toutefois, les fonctions du Comit6 de 
S61ection du projet PDRHB r6cemment institud devraient d'abord 6tre 6valu6es avant 
de reviser la qualit6 des candidats s6lectionnes pour chaque type de formation. 

A. 	 RECRUTEMENT ET SELECTION DES CANDIDATS DES SECTEURS 
PRIVE ET PUBLIC 

Une s6lection de qualit6 est vitale Ala r6ussite de tout effort de formation. Pour 
emprunter une expression Aun adage "la meilleure formation est seulement aussi 
bonne que la personne en formation". Depuis le d6but du projet r6gional d'Aide au 
D6veloppement des Ressources Humaines en 1988, les Missions ont gonfl6 
l'importance des proc6dures de s6lection pour s'assurer d'un... 

* 	 recrutement intensif de candidats femmes pour tous les types de 
formation afin d'aider Ar6duire les obstacles g~nant leur acc~s Ala 
formation; 

* 	 d'un pool assez vaste de candidats pour permettre une meilleure 
selection de qualit6 par le biais de la comptition; 

* 	 une s6lection rigoureuse comportant des interviews, des "finalistes" pour 
une formation Along terme et cofiteuse aux Etats-Unis; 

0 	 une participation du secteur priv6 aux comit6s de s6lection au moment 
des campagnes de recrutement, et pour cibler les participants des 
secteurs d'affaires devant 6tre form6s; 

une collaboration 6troite entre le gouvernement, les institutions d'appui 
au secteur prive, et les entrepreneurs particuliers dans tous les aspects 
de la selection; 

0 
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une comptition dans 1'attribution de subventions pour une formation; 

et 

que soit assur~e aux segments de la soci6t6 souvent n~glig~s, une 

formation financ~e par les donateurs. 

Par consequent, une revolution virtuelle s'est produite dans la mani~re de recruter et 
A la recherche de candidats, less6lectionner les participants sponsoris~s par l'A.I.D. 

Missions placent maintenant r~guli~rement des annonces dans les journaux locaux (et 

mentionnent souvent que les participants femmes sont recherchees), delivrent des 

communiques de presse la radio et la tUl6vision, et utilisent une panoplie 
- dansd'organisations - non-gouvernementales, volontaires et bas~es en milieu rural 

un effort d'6largir le pool de candidats qualifi6s. Profitant de l'occasion, le projet 

PDRHB a crY6 sa version d'une selection collaborative du participant en impliquant 

conjointement le secteur priv6 et le gouvernement dans le processus de s~lection et 

de mise en oeuvre. 

Dans le tut de pousser le gouvernement rel~cher sa prise traditionnelle dans la 

selection de tous les participants, notamment des participants du secteur priv6, les 
un comit6 conjoint de s6lection compos6 deauteurs du projet PDRHB ont propos6 

membres de la Chambre de Commerce et du Directeur Gn~ral du Minist~re du 

Commerce, outre un repr~sentant de l'USAID/B et du Minist~re de l'Enseignement 

Sup~rieur (MESRS). Un des Prec6dents aux conditions qui figurait dans le premier 

accord de projet exigeait que le MESRS et la Chambre r~digent un protocole d'accord 
(Une copie de cesoulignant le r6le de chacun dans la mise en oeuvre du projet. 

protocole d'accord figure dans les Annexes). 

Dans ce protocole d'accord, le Ministre attribue la supervision de la mise en oeuvre 

du projet Ason Bureau des Bourses (BBES) ainsi qu'A la Chambre de Commerce. La 

sur place ait lieu Ason siege et met son personnelChambre accepte qu'une formation 
A la disposition des participants pour assurer une formation et un soutien logistique. 

plan annuel de ses besoins en formation etLe Minist~re accepte de soumettre un 

d'indiquer les programmes Acourt et long terme qu'il pense appropri6s pour son
 

personnel.
 

Le comit6 de selection d6crit dans le protocole d'accord est compos6 de repr~sentants 

du...
 

Minist~re du Commerce, qui sert de Pr6sident du Comit6 de S6lection, 

du Ministre de l'Education Nationale, 
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du Minist~re du Plan, 

du Ministre du Travail et de la Formation Professionnelle, et 

de la 	Chambre de Commerce. 

Le r6le du comit6 est de ... 

* 	 identifier les domaines prioritaires de formation du secteur priv6, 

* 	 informer les membres de la Chambre des possibilit~s de formation, 

* 	 concevoir et planifier, avec I'USAID, des programmes de formation 
sp~cifiques, 

* 	 identifier des candidats Ala formation Acourt et long terme aux Etats-
Unis et ailleurs, 

0 	 s6lectionner, en collaboration avec l'USAID, des contractants pour des 
programmes de formation, et 

* 	 participer Ades modifications et des 6valuations annuelles du projet. 

La Chambre doit conserver des donn~es Ajour sur ses membres et utiliser des listes 
pdriodiques pour diffuser des informations g~n~rales sur la formation. Elle fait le 
suivi des donn~es sur l'impact du projet sur les hommes/femmes d'affaires et les 
entreprises ayant b6n6fici6 d'une formation. 

La s6lection de candidats du secteur priv6 Aune formation Acourt et long terme a 
lieu p6riodiquement lors de r6unions du Comit6 de S6lection. La Mission place des 
annonces dans des journaux faisant la publicit6 des programmes ou des possibilites 
de formation et envoie des lettres d'annonce Adivers organismes publics et privds. 
Les dossiers sont envoyes Ala Chambre o ils sont organises et transmis, inchanges A 
I'USAID. Les membres du Comit6 reqoivent des copies des dossiers avant la reunion. 

Le tableau suilant 6num&re les dates auxquelles des reunions ont eu lieu et le 
nombre de dossiers requs, r~vis~s et s~lectionn~s. 

D'apris les conversations qui ont eu lieu avec le directeur du projet PDRHB et le 
personnel de la Chambre de Commerce, il semble qu'ils sont satisfaits du syst~me de 
s6lection tel qu'il a 6t6 6tabli. Les donn~es du tableau figurant ci-dessus indiquent 
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1: ACTIONS DU COMITE DE SELECTIONTABLEAU 

Nb de dossiers 

S61ectionn~sDate de Reunions Requs Revises 

7 Avril 1989 (matin) 10 10 3 

7 Avril 1989 (apr~s-midi) 8 5 3 

19 1210 Mai 1990 37 

21 Aofit 1990 66 19 11 

31 Janvier 1991 57 11 6 

11 Mars 1991 11 9 2 

37189 73TOTAUX 

('Seuls les candidats Acourt et long terme dans un pays tiers et aux Etats-Unis) 

que le pool de candidats est ad~quat par rapport au nombre de bourses d'6tudes 
39% (73) ont 6t6 retenus et devaientdisponibles. Parmi tous les dossiers requs (189), 

Parmi ces 73, la moiti6 des dossiers (37) ont finalement 6tdtre re-passes en revue. 
Ainsi, 19,6% des candidats ont r~ussi, et c'est IAuns~lectionn~s pour une formation. 

res deratio raisonnablement 6lev6 qui reflbte probablement le fait que les crit 
I1n'y eut aucunselection ont 6t6 clairement expliqu~s, compris et en g6n~ral suivis. 

flot de demandes 6trang~res.7 

En comparant les colonnes "r~vis~es" et "s~lectionn~es", on s'aperqoit que les 

candidats ont 6t6 soigneusement examines. Quoiqu'il n'existe pas de donn~es exactes 

indiquant la r~partition r~gionale des candidats, le directeur du projet estime qu'en 

gros, 85% des candidats s~lectionn~s vivent ABujumbura. I1faudrait cependant 

"Au contraire, la Mission de rUSAID en Tanzanie a plac6 des annonces dans les media locales qui 

n'ont pas pr6sentd en d6tail les criteres de s~lection pour la formation offerte. La Mission a,par la 

suite, 06 inondee de milliers de demandes. Quoique I'exp6rience ait produit une r6action inattendue, 
la mission a augment6 son pool de candidats femmes qualifi6es disponibles. (L'annonce encourageait 
les femmes j deposer une demande.) 
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remarquer que la plupart des rdsidents de Bujumbura, une capitale qui ne compte 
que 5%de la population du pays, s'identifient plus par leur "colline" que par leur 
lieu de r6sidence, ce qui r6duit en quelque sorte l'importance des 85%. On n'a pas 
assur6 	le suivi du nombre de candidats femmes dont les dossiers ont 6t6 requs et 
r6vis~s. Toutefois, le pourcentage de candidats femmes s6lectionn6es fait l'objet 
d'une 	discussion pour chaque type de formation. 

Parmi 	les critires de selection des candidats du secteur priv6 et du secteur public A 
une formation aux Etats-Unis et dans un pays tiers, ilfaut: 

* tre de nationalit6 Burundaise; 
• 	 avoir une performance acad~mique au-dessus de la moyenne; 
* 	 avoir au moins deux ann~es d'exp~rience professionnelle satisfaisante 

dans la plupart des cas; 
s'engager A travailler aprts la formation aupr~s de l'employeur ayant 
sponsoris6 la formation. 

Apris la r6vision finale du dossier, tous les candidats sont interview6s soit par le 
comit6 de selection (pour les candidats du secteur priv6), soit par le directeur du 
projet PDRHB (pour les candidats du secteur public), qui invite son homologue du 
gouvernement du Bureau des Bourses A y prendre part. Comme ilconvient pour un 
projet de formation de cette nature, l'USAID peut rejeter des "finalistes" pour non 
conformit6 aux r~glementations concernant la formation de I'A.I.D., dont plusieurs 
sont ci-dessous 6num~r6es: 

* 	 casier judiciaire du candidat; 
* 	 soumission de documents falsifi6s; 
• 	 conditions n~cessaires avant le d6part n'ont pas 6td remplies (certificat 

m.dical, passeport, etc.); ou 
documents acad~miques n~cessaires n'ont pas 6t6 fournis. 

Le comit6 est charg6 de ne s6lectionner que les candidats du secteur priv6. I1est 
6galement charg6 de recruter des stagiaires pour des s~minaires et ateliers organises 
dans le pays, tels que les S~minaires sur le D6veloppement de l'Esprit d'Entreprise 
qui ont lieu au si~ge de la Chambre de Commerce. Contrairement aux conditions 
n~cessaires pour acceder Aune formation il'6tranger, les crit.res de selection pour 
participer A ces ateliers sont d~velopp~s de mani.re Asatisfaire les lignes directrices 
et les objectifs de chaque programme de formation. 

Les candidats du secteur public sont nomm~s par leurs minist~res respectifs par le 
biais du Bureau des Bourses (BBES) et soumis A la revision de l'USAID. Comme cela 
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est courant en Afrique, les procedures de s~lection sont flexibles, et refl tent souvent 
les forces de gestion relatives Lies diff6rents minist res. Ceux qui sont en mesure 

d'analyser les faiblesses du d~veloppement des ressources humaines et pr~sentent 

leurs besoins en formation de marii~re coh~rente, dans la plupart des cas, tirent 

davantage profit des possibilit~s de formation, notarnment A court terme. Dans le cas 

du projet PDRHB, les minist~res tendent a transmettre A l'USAID/B, les copies de 
demandes de formation qu'ils envoient au Bureau des Bourses. Dans bien des cas, le 

BBES, ou le minist~re avant fait la demande, a d~jA d~termin6 si le domaine de la 

formation est conforme aux objectifs du projet PDRHB en t~l1phonant directement au 

directeur du projet. Ce syst.me informel est bien utile au projet car il permet de 

r'duire la paperasserie non n~cessaire, notamment pour les demandes de formation 

dans des domaines tels que F'art ou les lettres, que le projet PDRHB ne peut pas 

financer. 

Dans les cas oCi le Document du Projet visait une institution de perfectionnement telle 

que I'ISABU, le directeur du projet a trait6 plus directement avec l'institution, en 

informant le BBES. C'est ainsi que s'est faite la s6lection des candidats qui devaient 

6tre chercheurs A long terme de I'ISABU. 

Evaluation des activit~s de Recrutement et de S6lection des Participants 

La Mission de YUSAID du Burundi a t6 le premier organisme parmi les donateurs A 

concevoir une aide qui profiterait directement au secteur priv6 du pays, en 1987. En 

outre, en formant un comit6 de s~lection conjoint du secteur priv6/public dans le 

projet, les auteurs du projet PDRHB ont eu de nouvelles raisons d'impliquer les 

milieux d'affaires dans la mise en oeuvre du projet. 

oeuvre active, il ne semble pas y avoir de plaintesApris plusieurs annes de mise en 
de tout autre partenaire. Quoique les minist~res du gouvernement ayant des si~ges 

dans le comit6 de selection, n'y envoient pas toujours des reprdsentants, ceci n'a pas 

empch6 de bien traiter les dossiers des candidats du secteur prive. 

L'6quipe charg~e de l'6valuation a mis en question le nombre de repr~sentants du 

gouvernement au conseil de s~lection charg6 d'identifier des hommes/femmes 
Quoique dans certains pays, la presence d'un gouvernement aud'affaires A former. 

comit6 de s~lection compromettrait l'ensemble du processus, ceci ne semble pas tre 

le cas du Burundi. Le directeur du projet avait, dit-elle, l'impression que les 

membres du comit6 consid~raient davantage leur contribution en tant qu'individus 

qu'en tant que d~l~gues de ministbres. On ne connaissait pas de cas d'intervention 

par le gouvernement au nom d'entrepreneurs individuels ou de certains secteurs 

d'affaires. 
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Le comit6 a aid6 l'USAID/B a 6tablir des crit.res de slection des hommes/femmes 
d'affaires qui devaient participer A des stages et une formation sp6cialis6e. A mesure 
que la Mission apprendra davantage des entreprises naissantes du Burundi, elle aura 
besoin de se r~f~rer Aun conseil organis6 pour 6laborer des politiques et determiner 
les besoins futurs. La Chambre et le comit6 joueront un r6le de plus en plus 
important A mesure que le projet se tournera davantage vers une formation sur place 
dans Lin pays tiers et une formation innovatrice. 

Comprenant les raisons historiques qu'il y a Aimpliquer si lourdement le comitd de 
selection du secteur priv6, 1'6quipe charg6e de l' valuation a cependant remarqud 
certaines limites, 6num~r~es ci-dessous, et qui sont A la base de plusieurs 
recommandations: 

* 	 aucune representation permanente d'une organisation de femmes; 
* 	 possibilit~s de disputes futures dues A la participation du gouvernement 

dans la selection de candidats des entreprises; 
engagement des entreprises limitd aux membres et au personnel de la 
Chambre; et, 
les PMEs et les entrepreneurs ruraux sont peu touches. 

La Chambre a r~cemment ouvert des bureaux r6gionaux qui permettront au projet de 
r6pondre plus directement aux besoins de formation des petits producteurs des villes 
r~gionales. Toutefois, le fait que le projet soit Ala port~e d'une population qui n'est 
pas encore int~gr~e dans le collDge 6lectoral de la Chambre, accroltrait l'accis A la 
formation et toucherait de nouveaux domaines commerciaux. 

Puisque le gouvernement et les entreprises se sont engages dans la voie d'une 
collaboration exemplaire pour superviser et mettre en oeuvre le projet PDRHB, 
l'6quipe charge de l'6valuation h6site A bricoler avec un syst.me qui fonctionne si 
bien. Toutefois, elle fait remarquer la situation inhabituelle ofi le gouvernement 
prend part A la s6lection des hommes/femmes d'affaires pour une formation financde 
par le projet PDRHB sans que par un mutuel accord, l'entreprise puisse passer en 
revue les candidats du secteur public. La solution la plus souhaitable est d'accroitre 
la participation des entreprises au comit6, des individus de preference, sans qu'il y ait 
un accroissement concomitant de la participation du gouvernement. 

La s6lection des candidats du secteur public a suivi la formule traditionnelle et n'a 
pr~sent6 aucun problDme. Le Bureau de la Formation a 6t6 tr~s flexible pour 
approuver, rejeter et remplacer les candidats proposes par le gouvernement ainsi que 
les types de programmes de formation sugg~r~s. 
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B. FORMATION DES PARTICIPANTS A LONG TERME 

Le projet PDRHB devait l'origine financer 10 candidats de niveau du Doctorat dans 

un domaine connexe de l'agronomie et 15 candidats de niveau Maitrise dans le 

domaine commercial et celui de l'agronomie. La revision des objectifs du projet 

PDRHB en 1989, a modifi6 le plan de la formation si bien qu'on n'a pu offrir que 5 
programmes Lie Doctorats et 15 de Maitrises. Des fonds suppldmentaires ont k6 

ajoutds aux rubriques de la formation court terme et sur place. 

Entre la signature de l'accord du projet PDRHB en Aoit 1987, et l'arrivde du 

directeur contractant du projet en Ao~it 1988, la Mission a d6cid6 de transfdrer au 

projet PDRI-IB, trois participants Along terme qui avaient commenc6 leur formation 
dans le cadre du projet Africain de Ddveloppement de la Main d'Oeuvre (AMDP), 

dont les fonds avaient 6t6 6puisds. Deux candidats Ades Doctorats et un 6tudiant de 

Maitrise sont devenus des participants finances par le projet PDRHB; deux d'entre 

eux ont 6t6 les premiers participants d'une formation A long terme tre rentrds dans 

le cadre du projet. 

Aussit6t apr~s l'arrivde du directeur du projet PDRHB, huit (8) participants A long 
Ilsterme furent sdlectionnds et finalement, placds dans une formation en Anglais. 

Etats-Unis et non disponibles pour des interviews d'apr~s-formation ausont tous aux 
Burundi. L'dquipe d'6valuation a toutefois contact6 par tdldphone cinq participants 

pour savoir s'ils avaient rencontr6 des probl~mes majeurs avec leurs programmes 

acaddmiques, placements universitaires, domaines d'6tudes ou autres questions 

pouvant avoir un impact ndgatif. Ces interviews n'ont pas permis d'indiquer s'il y 

avait des probl~mes inhabituels concernant leurs programmes de formation. 

Les cinq participants interviewds ont tous tr~s bien 6valu6 la qualit6 et l'addquation 

au d6veloppement 6conomique du Burundi de leurs programmes de formation. Ils 

6taient tous inscrits des programmes de Maitrise ou Doctorat en agronomie, agro­
lls ont tous indiqu6 leur intention de rentrer auindustrie ou 6conomie agricole. 

Burundi aussit6t que possible, une fois leur dipl6mes en main. Aucun cas de 

programmes d'6tude non li A ce qui, pour le participant, faisait partie des exigences 

de ddveloppement du Burundi, n'avait &6 rapport6. Aucun d'entre eux n'a eu de 

probl~mes au niveau du soutien local des 6tudiants 6trangers Al'universit6 ou des 

conseillers acaddmiques. D'apr~s l'un d'entre eux, l'Association des Etudiants 

Africains leur est venue en aide, surtout durant la premiere annde. 

Les participants interviewds ont 6galement bien 6valu6 la Formation en Anglais. Le 

melange d'une Formation en Anglais au Burundi avant leur depart, outre le fait 

d'avoir pass6 plusieurs mois (ou davantage dans certains cas) aux Etats-Unis, a 
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sembI6 mieux preparer les 6tudiants Aleur vie acad~mique. Seul, un 6tudiant 
interview6 n'a pas 6t6 bien orient6 aux Etats-Unis, et a W oblig6 d'aller directement 
de Bujumbura Ason campus, sans avoir pu b6n~ficier d'une seance d'orientation en 
cours de route. 

Les plaintes les plus virulentes concemaient le manque de soutien du contractant 
embauch6 par l'A.I.D. pour placer, assurer le suivi et conseiller les participants qui 
poursuivaient des 6tudes d'agronomie dans des universit6s Am6ricaines. Un 
nouveau contractant important, le Consortium for International Development (CID), a 
remplac6 depuis plusieurs ann~es, le D~partement d'Agriculture Am~ricain (USDA), 
et est devenu l'organisation responsable des participants finances par 'USAID dans 
des institutions de formation agricole. Plusieurs des participants n'avaient jamais 
requ de document expliquant ce changement, ou indiquant les personnes qu'il fallait 
contacter pour recevoir de l'aide. Certains 6tudiants n'ont pas communique avec qui 
que ce soit, sauf pour recevoir leur cheque mensuel d'un bureau regional du CID. 
D'autres ne savaient pas tris bien qui 6tait leur sponsor ni o i est-ce qu'il se trouvait, 
ni Aqui il fallait poser des questions. Un 6tudiant s'est plaint d'avoir eu Aattendre 
toute une annie pour obtenir un remboursement du CID, et trois Aquatre mois pour 
recevoir une reponse Aune lettre. Un autre disait qu'il ne pouvait m~me pas appeler 
le CID en PCV. Toutefois, ils ont tous requ leur cheque mensuel r~guli~rement et A 
temps. 

Plusie'.irs des Burundais interview~s se sont arranges Ace que leur famille les 
rejoifgnent apr.s avoir pass6 une premiere annie aux Etats-Unis. I1semble que pour 
les Burundais marius, le fait d'avoir leur famille Acot6, les a aid6 sans pour autant 
lear avoir pes6. Pour d'autres, le coot 6lev6 du billet retour au Burundi, ainsi que 
lur d~sir de terminer rapidement leur programmes acad~miques ne les a pas 
encourag6 Ainterrompre leurs programmes pour se rendre chez eux. 

En r6visant un 6chantillonnage de dossiers des participants Along terme et de 
discussions avec le directeur du projet PDRHB, on s'aperqoit que les proc6dures de 
s6lection, de placement et de suivi des participants sont bien comprises et que l'on se 
conforme bien aux r6glementations de l'A.I.D. Les dossiers sont complets et les 
donn~es sur le syst.me informatique de gestion des stagiaires en formation (PTMS) 
sont t jour. Quoique la selection de candidats du secteur public ne soit pas 
comptitive, comme c'est le cas des stagiaires du secteur prive dont les dossiers sont 
6pluch~s par le comit6 de s6lection, le Bureau de la Formation peut rejeter et en fait, 
rejette les candidats nomm~s par le gouvernement. Puisque la formation s'adresse 
normalement ceux qui occupent des postes minist~riels spcifiques ou des 
chercheurs d'instituts nationaux, la selection est une question d'6valuation des 
qualifications et des responsabilit6s du poste du stagiaire. Le programme de 
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formation offert doit directement correspondre aux t~ches pr6sentes (ou futures) de 

l'emploi et le profil du candidat doit tre en harmonie avec les besoins acad~miques. 

Le Bureau de la Formation invite le Bureau des Bourses Aenvoyer un repr6sentant 

aider Afaire une interview complete Lie chaque candidat Aune formation Along 

terme. L' .quipe charg6e de '6valuation ne peut pas mettre assez l'accent sur 

l'importance des interviews personnelles des candidats Aune formation A long terme, 

sur lesquels 1'USAID investit, dans bien des cas, un montant de 100.000 dollars par 

personne. Une interview complete et d6taill6e r6vlera les domaines de 

pr6occupation potentielle, donnera au candidat l'occasion de poser des questions et 

en fait, lancera sur la voie de la formation, les phases d'orientation (et de suivi). 

au Comit6 interneA la suite de l'interview, le directeur du projet soumet un memo 

du Projet USAID qui agira suivant la recommandation qu'il recevra du Bureau de 

Formation. En cas d'approbation de ce memo, un document PIO/P pourra tre 

r~dig6 et le processus de placement pourra alors commencer. 

La s6lection de candidats A une formation a long terme finance par le projet PDRHB 

est excellente. Par le biais d'une collaboration avec le gouvernement et de 

discussions avec d'autres divisions techniques de l'USAID, on 6vite des problbmes 

majeurs, les candidats inappropri~s sont s~lectionn~s et rejet~s et les donn~es 

techniques assur~es. Trop souvent les Missions permettent que la s~lection se fasse 

sans les 6lments ncessaires, tels qu'une d~finition precise des objectifs de la 

formation e' collaborationavec l'institution visde, un examen minutieux du niveau 

d'6ducation et de la performance acad~mique des postulants, ainsi que le traitement 

temps des dossiers des candidats pour s'assurer de leur retour avant la date de fin 

du projet. Puisque les spcialistes form~s et qui sont rentr~s sont souvent les 

6lments les plus "r~ussis" des projets L.c d~veloppement, que cela ait 6t6 pr~vu ou 

non au debut, il serait plus convenable que les Missions suivent de pr(s ces d~penses. 

En outre, les dcisions de selection peuvent engager l'USAID Ad6penser des millions 

de dollars - le cofit de 10 programmes de doctorats (PhD) dans le prcmier accord du 

projet PDRHB aurait 6t6 d'l million de dollars! 

Le nombre de candidats Along terme du secteur priv6 est comparativement faible 

dans le projet PDRHB. I1n'a 6t6 prevu que quatre places pour des programmes de 

Maitrise de Hautes Etudes Commerciales (MBA), quoique cinq candidats aient en fait, 

Deux candidats de la Chambre de Commerce essaieront 6galemente6 s~lectionns. 
d'obtenir un MBA. 

au 31 JuilletCi-dessous figure un r~sum6 de l'activit6 Along terme du projet PDRHB, 


1991:
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Participants S61ectionn~s et En Cours de S61ection ...... 8 

Priv6 
Public 

0 
1 
1 

Doctorat (PhD) 
Maltrise (MA) de Comptabilit6 
MA dans le domaine des relations 
entre les Ressources Humaines et la 
main d'oeuvre 

Priv6 3 Maitrise de Hautes Etudes 

Public 1 

Commerciales (MBA) (Marketing, 
Commerce International) 
MA (Comptabilit6 - Minist~re des 

Privd 2 
Finances) 
MBA (Chambre de Commerce) 

Participants En Formation ........................ 	 9
 

Public 3 PhD 
Priv6 2 MBA 
Public 1 MBA (Min. du Commerce) 
Public 3 Maitrise es Sciences (MS) (Min. de 

l'Agriculture; 1 combinaison de MBA 
et Agronomie) 

Participants Rentr6s ............................. 	 2
 

Public 2 	 MS dans un domaine connexe de 
Y'agronomie 

[NB: Sur les 19 participants ci-dessus mentionn6s, deux (10%) sont des femmes et 
sept (37%) viennent du secteur priv6 (cinq d'entreprises priv6es et deux de la 
Chambre.)] 

Le placement de candidats Aune formation A long terme se fait suivant un calendrier 
qui devrait avoir pour r~sultat le retour de tous les participants avant la date de fin 
du projet. Le fait que l'USAID ait refus6 de financer le Doctorat d'un participant qui 
venait de r6ussir moyennement A une Maitrise, illustre le fait que la gestion du 
Bureau de la Formation est solide et qu'il fit un usage judicieux des fonds affect6s A 
la formation. Le participant dont la demande d'inscription Aun programme de 
doctorat a t rejetde par l'universit6 mais qui a reussi A 6tre admis ailleurs, est rentre 
au Burundi pour y mettre imm~diatement en application ses comp6tences en matire 
de recherche. La performance d'autres participants est suivie de maniare meticuleuse 
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par le Bureau de la Formation pour s'assurer que les dipl6mes sont termin6s Atemps 

et que la recherche est adapt~e aux priorit~s de d~veloppement du Burundi. 

L'6quipe charg~e de l'6valuation s'attend A ce que tous les participants Aune 

formation Along terme dans le cadre du projet PDRHB, rentrent comme pr6vu au 

Burundi. 

A COURT TERME DU PARTICIPANTC. FORMATION 

Les procedures de recrutement et de selection des candidats Aune formation Acourt 

terme demandent d'tre examinees diff~remment par les directeurs de la formation. 

L'accent est moins mis sur la r6vision des qualifications acad6miques ou des 

demandes et davantage sur la manire dont la formation peut am~liorer une 

institution et perfectionner les comptences du personnel-c6. Identifier le 

programme de formation et le site appropri~s, ensuite administrer les questions de 

logistiques et assurer le suivi, rdsumer les tAches qui incomberont au Bureau de la 

Formation. 

Le projet projette d'envoyer pros de 100 participants en dehors du Burundi pour une 
comme suit:formation ? court terme. Ils seront r~partis 

35 du secteur priv
 
5 dans le dornaine du soutien agricole/rural
 

25 d'organisations d'appui au secteur priv6 

15 form6s comme des formateurs dans des pays tiers ou au Burundi pour 
ruraux et le d~veloppement de lapromouvoir 'expansion des marches 

micro-entreprise. 

achev~s, sont en cours ou A1'6tude. Ces 103Au total, 103 programmes ont W 
programmes se composent comme suit: 

77 Court terme aux Etats-Unis (75%) 
26 Court terme dans un'pays tiers (25%) 
29 Secteur Priv6 (28%) 
8 ONGs associ~es au secteur priv6 (8%) 

66 Secteur public (64%) 
33 Femmes (32%) 
70 Hommes (68%) 

Vu le nombre de stages programms, cette composante est ex~cut~e A99%. La 

totalit6 des fonds d~pens~s Ace jour sur la formation A court terme s'6lve A638.857 
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dollars amdricains, soit 21 % du montant total destind A la formation s'6levant A 
3.017.000, que l'on peut ventiler comme suit: 

court terme aux Etats-Unis $575.592 
court terme dans un pays tiers 63.265 
Total $638.857 

Le graphique ci-dessous indique le flot de stagiaires Acourt terme depuis 1987: 

Schema 1: Calendrier de Fin de Formation ALong et Court Terme 

42 Type de Formation 
P 40- Court-Terme

4a -Long-Terme 
r 
t 
i 30 8 
C 

p20 

n 
t 10-8 

S 

0 

I 

0 S-­0 

1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 

Ann6e 
(Formation Sur Place non Comprise) 

1. FORMATION TECHNIQUE AUX ETAT-UNIS ET DANS LES PAYS TIERS 

Le nombre total de participants formes dans le cadre du projet PDRHB depasse le 
r~sultat programme pour plusieurs sous-cat~gories (par exemple, le soutien 
agricole/rural). Pour simplifier le budget original, dans le Document du Projet, tous 
les programmes Acourt terme aux Etats-Unis ont ete calculus A un cofit moyen de 
9000 dollars par mois, A l'exception de la formation dans un pays tiers pour des 
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directeurs de coop6ratives (qui a 6t6 supprim6e par la suite, au moment de la 
r6vision du programme AEPRP). Comme cela est pr6vu pour la formation Acourt 
terme, le nombre r6el de participants form6s est tr~s diff6rent des estimations initiales 
en raison de la selection des programmes de formation dont les longueurs et les cofits 
diffirent. Le directeur du projet PDRHB aura mis en oeuvre Ala fin de 1991 
davantage de programmes Acourt terme individuels que pr6vus tout en restant dans 
les limites du budget. Un calendrier cr~atif et responsable de la formation a donc 
accru consid~rablement le nombre de b~n6ficiaires et, de toute vraisemblance, 
l'impact global du projet. 

Une 6valuation complete et d~taill6e de l'impact d'une formation aussi vari6e pour 
une audience dispers6e dans diff6rents ministres, entreprises, et organisations 
d'appui au secteur priv6 permettrait de dicter une 6tude de suivi, des interviews 
d~taill6s ou d'importantes enqu~tes du point de vue statistique. Au cours de 

. courtl'6valuation, les membres de l'6quipe ont pu rencontrer 18 des participants 
Quoique le but de ces reunions Wait pas &6 d'6valuer un programme determe. 

formation particulier, 1'6quipe a recueilli des informations anecdotiques qui ont 
ajout~es aux donnes tires d'une r~vision m6ticuleuse des questionnaires post 
formation administr~s h 32 participants, disponibles dans les dossiers du bureau du 
projet. La tabulation des donn6es s~lectionnCes des 6valuations de participants du 
secteur public figure ci-dessous au TABLEAU 2. 

Les 32 participants y ayant r~pondu sont des employ~s du secteur public. Vingt­
deux pour cent (22%) sont des femmes, 84% se sont rendus aux Etats-Unis pour y 
suivre une formation, et tous ont retrouv6 leur emploi. Parmi les 21 participants qui 
ont 6t6 interrog6s sur leur orientation, un nombre 6tonnamment 6lev6 (34%) ont 
indiqu6 qu'ils n'avaient pas 6t6 bien pr6par~s pour leur formation. Environ la moiti6 
d'entre eux (12) ont assist6 Aune s~ance d'orientation Al'USAID/B et presque tous 
ceux qui se sont rendus aux Etats-Unis ont 6t6 briff6 Aleur arriv~e (bon nombre 
d'entre eux ont b~n~fici6 de seances d'orientation aux deux endroits). N'ayant pas le 

temps de consulter chaque dossier et de faire d'autres interviews APIET et Al'Institut 
Afro-am~ricain de New York, l'6quipe charg~e de l'6valuation n'a pas pu expliquer 
aussit6t, les raisons de l'insuffisance des seances d'orientation ou sugg~rer des 
solutions. 

Quatre-vingt-et-un (81%) des stagiaires qui on a demand6 de dire jusqu'A quel 
point ils 6taient satisfaits du contenu du programme et des m~thodes 
d'enseignement, ont choisi les deux meilleurs indices d'6valuation (niveaux 1 et 2 ­
quatre individus interrog~s n'ont pas r~pondu). Mais seul 57% des participants ont 
choisi les deux niveaux les plus 6lev6s pour 6valuer globalement l'ensemble du 
programme de formation. Tous sauf un ont indiqu6 qu'ils ont appliqu6 des 
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TABLEAU 2: EVALUATIONS DU PARTICIPANT A UNE FORMATION A 
COURT TERME 

R6ponses des participants du secteur public qui ont suivi des programmes de formation Acourt
 
terme aux Etats-Unis et dans un pays tiers:
 

Le nombre total de participants du secteur public aupr~s de qui cette enqu~te a 6t6 men~e s'dlevait 
A32 parmi les 66 participants: 

Hommes: 	 25 (78%) Femmes: 7 (22%) 
Secteur Privd: 0 (0%) Secteur Public: 32 (100%)
 
Form6s aux Etats-Unis: 27 (84%) en Afrique: 5 (16%)
 

Rdponses aux questions slectionn6es: 

1. 	 Etes-vous retourn au poste que vous occupiez avant la formation?
 
*OUI 32 *NON 0
 

2. 	 Avez-vous 6td ad6quatement prdpar6 Avotre programme de formation?
 
*OUI 14 (66%) *NON 7 (34%) *SANS REPONSES/NON QUESTIONNE 13
 

Parmi les 21 participants Aqui l'on a demandd of ils avaient assist6 Aun briefing ou une 
seance d'orientation, le nombre de participants ayant re-u une seance d'orientation A... 
Bujumbura (avant le ddpart) 12 aux Etats-Unis (Aleur arrivde) 19 

3. 	 Avez-vous suivi des cours d'Anglais aux Etats-Unis ou avant votre depart pour la
 
formation?
 

9OUI 13 (40%) oha Bujumbura? 8 *aux Etats-Unis? 5
 
*NON 19 (y compris ceux qui ont suivi des programmes de Franqais)
 

4. 	 Dans quelle mesure avez-vous 6t6 satisfait des aspects suivants de votre programme de 
formation? (parmi les 9 aspects, 2 ont 6t6 sdlectionn6s pour cette enqudte; il y avait cinq 
degr~s diff6rents, variant de 1 5 5, " de tr~s satisfait Aquelque peu satisfait, Anon satisfait): 

Tr~s Quelque peu Non Satisfait 

Sans 
1 2 3 4 5_ 

Contenu du programme et mdthode % 50% 31% 6% 0% 0% 13% 
d'enseignement utiis~e (niveau technique, # 16 10 2 0 0 4 
dur6e, quantit6 d'information) 

Applicabilitd do la formation Avotre 	 % 44% 40% 10% 3% 0% 3% 
emploi 	 # 14 13 3 1 0 1 

Evaluation Globale* 	 % 32% 25% 10% 0% 0% 34% 
# 10 8 3 0 0 11 
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TABLEAU 2: EVALUATIONS DU PARTICIPANT (Suite) 

5. Pouvez-vous d6crire un 6vdnement ou une situation au cours desquels vous avez utilis6 

directement et 6norm6ment les connaissances quo vous avez acquises? 

Nombre do participants ayant appliqud directement la formation: 31 

Nombre do participants ayant indiqud aucune application: 1 

*Les r6ponses Ala question "avez-vous en gros, dt6 satisfait de la formation reque?." Dans la 

colonne des "Sans Rponse" figurent ceux qui ont r6pondu Al'ancienne version d'un questionnaire 

qui ne comprenait pas cette question. 

techniques ou une expertise sp~cifique Aleur emploi A leur retour et beaucoup ont 

donn6 des exemples precis. Une grande partie de ces transferts de savoir-faire 

peuvent 6tre group~s sous la rubrique "d6veloppement organisationnel," Asavoir, 

l'am~lioration de la gestion du temps, les d6l6gations de pouvoirs aux subordonn6s et 

les syst~mes de bureau. Certains ont mentionn6 avoir acquis une nouvelle 

competence applicable, telle que le Lotus ou des outils de collecte de donn~es. 

Les conclusions suivantes peuvent 6tre tires du tableau figurant ci-dessus et des 

interviews concernant la formation A court terme du secteur public. 

Le Bureau de la Formation a r~ussi Asurmonter des obstacles logistiques 

consid~rables (notamment pour la formation dans un pays tiers) en exdcutant 

un si grand nombre de programme A court terme durant une br ve p~riode si 

t6t apr~s l'arrive du directeur du projet; 

Certains participants ayant pris part Ades programmes de formation bas6s en 

Afrique ont connu de gros probl~mes administratifs (par exemple, en allant de 

Bujumbura AAbidjan avec rien que de l'argent de poche et le lger espoir que 

leur per diem les attendrait A REDSO). Dans ce dernier cas, quoique la 

Mission ait demand6 que des cheques soient envoy~s A Abidjan plusieurs mois 

avant, le syst~me financier de I'A.L.D. ne permettait pas de les distribuer. Avec 

maintenant la mise en place d'un contr6leur sur place, on peut 6viter les 

myst~rieux obstacles administratifs associ~s Ala pr6vision d'une formation 
bas~e en Afrique; 
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Un usage special fut fait des cours "standards" de Franqais et d'Anglais, pour 
la plupart aux Etats-Unis, ce qui a semble repondre aux objectifs du projet 
PDRHB et au contexte de d6veloppement du Burundi; 

Le Bureau de la Formation cherche activement Aoffrir au personnel-cl6 du 
secteur public, des possibilit6s de formation nouvelles et cr6atrices, aux Etats-
Unis et dans un pays tiers sur des sujets qui interesseraient beaucoup les 
Burundais; 

Les participants sont en g~ndral tr~s satisfaits de la qualit6 de leur formation, 
une fois arriv6sur le site de la formation. Toutefois, ils ont critiqu6 plusieurs 
aspects du programme tels que l'orientation, le montant du per diem et le 
soutien logistique; 

Certains participants se sont demandds pourquoi ils devaient commencer leur 
exp6rience Americaine en passant une nuit ANew York rien que pour recevoir 
un "ch~q'e et un briefing" de 'Institut Afro-Amdricain; 

La facilit6 de parler Franqais ou Anglais du participant n'a pas t6 un obstacle 
pour mener a bien une formation; 

Le Bureau de la Formation a innov6 en offrant une formation technique aux 
Burundais qui ne parlaient pas couramment l'Anglais Acondition que leur 
niveau d'Anglais s'am~liore par le biais de cours d'Anglais sur place. Cette 
approche cr~atrice relative Ala formation Acourt terme a donc permis de 
r~aliser de multiples objectifs visant Aam6liorer l'Anglais du personnel-cl6 du 
gouvernement tout en ameliorant leur competence technique. 

2. STAGES EFFECTUES AUPRES D'ENTREPRENEURS INTERNATIONAL 

L'6quipe charg~e de l'6valuation a interview6 six participants Acourt terme du 
secteur priv6 qui se sont rendus aux Etats-Unis pour une formation en entreprise 
specialement conque. Parmi ces six participants, les programmes de quatre d'entre 
eux 6taient organis6s par El, alors que PIET a organise ceux des deux autres. Tous 
etaient des. propri6taires (ou dans un cas, le fils et vraisemblablement l'heritier du 
propri~taire) d'entreprises Burundaises qui avaient d~pos6 une demande aupr~s de la 
Chambre de Commerce. Les dossiers ont 6te soigneusement pass6s en revue par le 
Comit6 de S6lection et soumis A 'USAID/B pour approbation finale. Chaque 
homme/femme d'affaires a rempli un formulaire sp6cial de demande et a pr6sentd 
les objectifs qu'il devait r~aliser par un voyage aux Etats-Unis. 
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Le programme d'Entrepreneurs International (ne pas confondre avec les s~minaires 
sur le D6veloppement de l'Esprit d'Entreprise organis6s au Burundi et 6valu6s dans 
une autre partie du present rapport) est un 616ment r~cemment 6tabli au sein de 
Partners for International Education and Training, et qui a 6t6 institu6 pour organiser 
des programmes de formation pratiques pour des propri~taires d'entreprise de pays 
en voie de d6veloppement. Les programmes organis6s aux Etats-Unis comprennent 
des stages pendant lesquels les participants passent des semaines ou des mois dans 
une entreprise Am~ricaine travailler aux c6t~s de leurs homologues, Afaire un 
m61ange de stage, de participation aux foires commerciales et de voyages 
d'observation et d'6tudes. Les responsables du programme d'El travaillent en 
collaboration 6troite avec les entreprises Amricaines d6sireuses d'aider les 
participants apprendre les manoeuvres de leur entreprise. Dans ce processus, 
l'entreprise Am6ricaine pourrait d~velopper de nouveaux march~s l'6tranger ou des 
sources de mat6riaux. Dans certains cas, cependant, l'entrepreneur Am~ricain 
pourrait garantir un stage rien que par bonne volont6 ou Acause d'une relation pr6­
existante 6tablie avec un pays particulier par exemple, par le biais du Corps de la 
Paix. 

Le projet PDRHB a activement recherch les services de El s'agissant de r6aliser son 
objectif de promouvoir les PMEs et le d~veloppement de l'entreprise au Burundi. A 
ce jour, trois participants ont termin6 des programmes, F'un d'eux est actuellement en 
formation, et quatre d'entre eux ont des programmes soit confirm~s ou sous 6tude 
qui d6marreront au cours des quelques prochains mois. Le programme, quelques 
exceptions pros, exige que le participant ait une connaissance suffisante de l'Anglais 
pour tirer le maximum d'exp~rience du stage. Dans les cas oiun Burundais 
convenait bien Aun programme de stage, mais ne parlait pas couramment l'Anglais, 
le projet PDRHB a organis6 des cours d'Anglais ABujumbura qui devaient tre 
perfectionn6s au besoin, aux Etats-Unis. 

L'6quipe charg6e de l'6valuation a pr~sent6 un questionnaire A6 hommes/femmes 
d'affaires Burundais qui s'6taient rendus aux Etats-Unis pour suivre des programmes 

Vcommerciaux organis~s soit par El soit la soci6t6 more PIET. Les r6sultats de 
l'enqute complt6s par les nombreuses informations collect6es durant les interviews, 
indiquent que, quoique le stage en entreprise peut tre tr~s r6ussi, dans trop de cas, 
le participant n'a pas entrepris le type de formati, n attendu. Dans certains cas, le 
programme d'EI ne comprenait pas en fait un stage en entreprise, et cela 6tait 
remplac6 par de brbves visites chez les fournisseurs, dans des foires commerciales et 

8Les participants et leurs titres figurent dans les Annexes sous la rubrique "Liste des Personnes 

Interview6es". Une copie du questionnaire se trouve dans les Annexes. 
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dans des filiales Am~ricaines, le genre de voyage organis6 par le Service 
d'Information des Etats-Unis (USIS) dans le cadre de son Programme pour les 
Visiteurs Internationaux. Parmi les autres plaintes 6taient la difficult6 de voyager 
seul aux Etats-Unis, notamment lorsqu'il 6tait pr6vu de visiter cinq ou six villes Ade 
proches intervalles. Enfin, alors que le programme comprenait une formation
"standard" (par exemple Al'Institut de Gestion d'Atlanta), certains participants se sont 
plaints du manque d'A-propos de la formation par rapport aux besoins precis de leur 
entreprise. 

Les r~sultats de la mini-enqu~te men~e par l'quipe, indiqu~s au tableau 3, rvlent 
les points suivants: 

Quoique l'quipe charg~e de l'6valuation ait 6t impressionn~e par certains 
r~sultats de la formation pratique et en matiire de gestion aux Etats-Unis (et 
en Belgique), elle s'inqui~tait du fait que les Plans d'Ex~cution de la Formation 
proposes par EI n'ont pas 6t6 soigneusement adaptds aux besoins de 
l'entrepreneur. Le directeur du projet PDRHB r~pond Aces preoccupations en 
suivant de pros et en modifiant les Plans d'Excution de la Formation soumis 
par EI bien avant le depart des participants. 

Les logistiques concernant le fait de voyager non accompagn6 dans les Etats-
Unis devraient 6tre pr~par6es avec plus de soin. L'6quipe charg6e de 
l'6valuation a remarqu6 que dans les cas ofi les visites d'affaires Adiverses 
villes ont 6 organis6es par PIET, elles 6taient mieux coordonn~es et 
comprenaient des s6jours dans des familles organis~s par des centres locaux de 
visiteurs internationaux. L'6quipe recommande que El utilise mieux les 
sponsors locaux lors des voyages qui ont lieu dans diff~rentes villes apr.s le 
stage. 

Du point de vue des directeurs de projet d'EI interview~s AWashington, le 
Burundi se trouve au nombre des meilleurs pays, en terme de qualit6 du 
participant s6lectionn6, r6ponse aux t6l~grammes d'EI et cr~ativitd des 
demandes du projet. Le Bureau de la Formation devrait 6tre recommand6 
pour utiliser de mani~re innovatrice, un nouveau mcanisme de formation 
ainsi que pour des efforts d~ploy6s dans le but de perfectionner un 
programme qui en vaut la peine. 

Le programme d'El convient Aun groupe s~lectionn6 de nouveaux entrepreneurs 
6tablis et ayant de claires notions de leurs besoins. Si les probl~mes de ce 
programme hautement individualis6 peuvent 6tre r~solus, I'6quipe charg~e de 
l'Nvaluation recommande de continuer d'utiliser les stages aupr~s d'EI et, si possible, 
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TABLEAU 3: EVALUATIONS DES STAGES DE FORMATION DES 
PARTICIPANTS 

Avez-vous dt6 bien pr6par6 pour vonre voyage aux Etats-Unis? 

*OUI 2 *NON 2 *SANS REPONSE 2 
(A deux reprises, l'Institut Afro-Am~ricain a W cit6 comme un institut qui fournissait de 
mauvais briefings) 

Pribre 6valuer votre programme do formation aux Etats-Unis consid6rant les facteurs 

suivants... 

Excellent Bon Moven Mauvais 

conception et ex6cution 3 1 2 

longueur de la formation 2 1 1 

qualit6 des con. techniques 1 1 1 

logements 
(les "sans r6ponso" no 

1 2 
figurent pas sur le tableau) 

1 1 

Parmi les competences sphcifiques que les participants pr~tendent avoir ramen(es Aleur 
lieu de travail figurent: 

*gestion du temps *mdthodes organisationnelles 
*motivation de l'employ6 'rediger une description du poste 
*impression A .1 couleurs 'emmagasinner des stocks de papier 
*controle de I':nventaire *programmation du renouvellement des stocks 

Votre formation a t-elle donn6 lieu 6 des am6lioraions mat6rielles de votre societ6? 

Uy eut toutes sortes de reponses: certains 6taient "sans rfponse" et d'autres avaient "plusieurs 
r6ponses". Le rhsultat le plus remarquable a 6t6, ironiquement, le participant qui n'6tait pas a116 
aux Etats-Unis. Un boucher Burundais qui apris un stage intensif en Belgique, a introduit des 
changements qui ont permis de r~duire le gaspillage et accroitre imm6diatement la production. I1 
a "doubl" ou "tripl6" le volume de ses ventes, en partie en raison de nouveUes techniques de 
boucherie acquises durant sa formation, et il a 6galement mieux compris comment vendre les 
diff6rentes coupes de viande aux clients. Un participant a racont6 avoir d6velopp6 un marchd 
local pour le coupe-papier qu'il lui a fallu achete avant de le faire transporter. Dans le programme 
le moins int~ressant, le participant a consid&6 cette exp6rience comme "une perte de temps". La 
soule am6lioration qu'il a ramen~e Ason operation etait qu'il avait mieux compris l'effet des 
volumes de stocks sur le cash flow. 

lri~re evaluer globalement l'exp6ience tir~e de votre formation.* 

•Excellente I *Trhs bonne 3 *Mvlovenne 0 oMauvaise 2 

des programmes similaires dans d'autres pays. 
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Il y eut toutes sortes de r6ponses: certains 6taient "sans r6ponse" et d'autres avaient
"plusieurs r~ponses". Le r~sultat le plus remarquable a 6t6, ironiquement, le 
participant qui n'6tait pas all aux Etats-Unis. Un boucher Burundais qui apr~s un 
stage intensif en Belgique, a introduit des changements qui ont permis de r~duire le 
gaspillage et accroitre imm~diatement la production. I a "doubl" ou "tripl6" le 
volume de ses ventes, en partie en raison de nouvelles techniques de boucherie 
acquises durant sa formation, et il a 6galement mieux compris comment vendre les 
diff~rentes coupes de viande aux clients. Un participant a racont6 avoir d6velopp6 
un march6 local pour le coupe-papier qu'il lui a fallu achet6 avant de le faire 
transporter. Dans le programme le moins int~ressant, le participant a consid6r6 cette 
experience comme "une perte de temps". La seule am6lioration qu'il a ramenee Ason 
operation 6tait qu'il avait mieux compris l'effet des volumes de stocks sur le cash 
flow. 

3. OBSERVATION FAITES SUR LA FORMATION DANS UN PAYS TIERS 

Certaines Missions de l'USAID ont profit6 de la disponibilit6 des institutions de 
formation de bonne qualit6 en Afrique pour former des participants dans plusieurs 
domaines. Les "bureaux de l'USAID qui parrainent des participants" ont utilisd les 
institutions dans les pays ci-dessous mentionn~s et ont obtenu d'excellents r6sultats: 

Tunisie Maroc Egypte S6n~gal 
C6te d'Ivoire Cameroun Tanzanie Kenya 
Togo Niger Swaziland Nigeria 

Ce ne sont pas tous les pays qui ont des syst6mes d'appui pour les participants ou 
qui peuvent s'occuper des 6tudiants 6trangers, administrativement ou logistiquement. 
Toutefois, les principaux avantages reviennent aux Missions qui parrainent des 
participants car elles utilisent des institutions de formation reconnues dans des pays 
tiers pour des formations A long et court terme. 

Le projet PDRHB n'a pas, a ce jour, gere des programmes acad6miques a long terme 
dans un pays tiers pour des Burundais. A mesure que les besoins de formation 
s'accroitront A des niveaux plus techniques et sp6cifiques Al'entreprise, le projet 
pourra bien penser A faire appel des institutions en Afrique qui pourront fournir la 
formation vis~e en Franqais. 

Le programme r6ussi, 6tabli par l'USAID/Nouakchott en 1987 avec un organisme 
Tunisien Abut non lucratif quasi-ind~pendant, a pouss6 plus de 150 Mauritaniens A 
entreprendre une formation long et court terme dans des institutions privies et 
publiques Tunisiennes. L'Agence Tunisienne de Coop6ration Technique (ATCT) est 
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davantage une organisation Amricaine de placement et de suivi des participants. 

Elle peut en fait identifier tout type de programme de form ttion ou de stage pour les 

6tudiants 6trangers, les responsables de gouvernement ou les chefs d'entreprise. 

L'ATCT peut administrer une formation locale, fournir des allocations mensuelles et 

s'occuper du logement, en se faisant rembourser par la mission de l'USAID. 

Le S6n~gal et la C6te d'Ivoire s'occupent des participants finances par I'USAID dans 

des institutions locales et r~gionales. Le Bureau de REDSO/WCA A Abidjan s'occupe 

du placement et du suivi des participants au nom des Missions qui les parrainent, 

alors qu'au S6n~gal un contractant supervis6 par l'USAID/Dakar offre des services 

similaires. 

Dans d'autres pays, ilexiste divers degr6 de syst~me de soutien en place pour 

recevoir des participants / une formation / court et long terme. L'6quipe charg6e de 
cesl'6valuation recommande au projet PDRHB de consid~rer d'utiliser davantage 

pr6cieuses institutions de formation A mesure qu'augmente le besoin de formation 

sp~cifique en Franqais. 

I1serait peut-ktre utile Ace stade de l'analyse du projet PDRHB de r6sumer 

graphiquement le poids relatif donn6 Ace type de formation dans le projet (voir 

Schema 2). Un autre graphique comparatif figurant plus bas dans la partie VI, A, 

juxtapose les fonds d~pens~s sur la formation aux nombres des b6n~ficiaires. 

D. FORMATION SUR PLACE 

Le projet PDRHB est bien plac6 pour prater son soutien au gouvernement du 

Burundi en pr~parant des formateurs et autres professionnels qui prendront la tote 

pour identifier et executer une formation appropri~e, dans la capitale, et plus 

important encore, dans les villes secondaires et r6gions rurales. Les villes et collines 

rurales du Burundi continuent 'tre A l'ornbre des efforts de d6veloppement malgr6 

les d~penses extraordinaires du gouvernement sur le d~veloppement agricole, 

concentr~es sur les principales cultures vivri~res. 

On s'attend ce que pros de .50 personnes soient form~es dans le cadre de divers 

programmes de formation sur place 6tablis dans le projet PDRHB amend6,et divis~s 

comme suit: 

75 venant du secteur priv6 pour participer A la formation sur le
 

d~veloppement de L'esprit d'entreprise.
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Schema 2: Comparaison de la Formation par Type 

Long-Terme EU 19 	 Court-Terme EU 77 
23%6% 

Court-Terme PT 26 
8% 

Sur Place* 214
 
64%
 

-Formation en Anglais non comprise 

Rdsultat: 	 69 individu., ont t6 formds par MSI et la CCIB au cours de seminaires. 

175 personnes venant d'institutions "6tablies" du secteur priv6 et d'institutions 
d'appui pour participer A7 s6minaires ou ateliers sur des sujets spdcialises, y 
compris les proc6dures et 6valuations de demandes de pr6t, la promotion des 
exportations et le marketing. 

Rdsultats: 	 145 Burundais des secteurs priv6 et public ont assist6 A 3 
sdminaires/ateliers sur l'ajustement structurel (52), la promotion des 
exportations (60) et le ddveloppement de techniques 
commerciales/micro-entreprise qui s'adressaient aux femmes Afaible 
revenu (33). 

* 	 Former 100 individus des regions rurales dans des domaines s6lectionnes pour 
promouvoir l'expansion des marches ruraux et le d6veloppement des micro­
entreprises. 

Resultats: Parmi les 33 femmes Afaible revenu ayant pris part Aratelier sur les 
techniques commerciales, 13 rdsidaient en zone rurale. Le nombre rdel de femmes 
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consid~r~es "rurales" est en cela probablement plus Mlev6, ce qui indique qu'avoir 

Bujumbura comme lieu de residence ne dcfinit pas automatiquement la personne 

comme 6tant "urbaine". Le projet PDRHB a 6galement contribu6 aux frais de 

logement des participants (60) venus d'autres villes participer au s~minaire sur la 

promotion des exportations. Le r~sultat de la cat6gorie rurale augmentera de 
en 1991 par lamani~re spectaculaire la fin de plusieurs ateliers qui seront organises 

CCIB dans des centres r6gionaux et par un second s~minaire des femmes. Quoique 

les deux r~sultats pr~vus se confondent (175 participants du secteur prive et 100 

"individus" de milieu rural), ilfaudrait indiquer, et cela est trts important, que la 

participation du milieu rural au projet a beaucoup augment6. 

Au total, 214 Burundais ont particip6 i des programmes de formation sur place, 

comme cela a 6t6 indiqu6 plus haut. 

0 	 Les femmes devraient representer un minimum de 15% du nombre total de 

participants forms. 

R~sultat: 22% (47 sur 214) du nombre total de b~n~ficiaires de cette formation 
so,,t A ce jour des femmes, ce qui d6passe les 15% visas. Toutefois, si on 

l'applique h chaque s6minaire, l'objectif des 15% n'a pas toujours 6t6 

atteint (par exemple, les deux importants s~minaires (CRED et MSI) ont 

6t6 d~cevarits du fait qu'ils n'ont pas r~ussi Aaccroitre la participation 
des femmes). 

est clair que le projet est bien sur le point de r~aliserVu les chiffres cit~s plus haut, il 
les objectifs de la formation stipul~s dans l'Accord de Subvention du Projet amend6. 

A mesure que ce rapport est en train d'Otre r~dig6, les programmes sur place relatifs 

aux phases Lie conception ou de mise en oeuvre repondent mieux aux besoins des 

femmes Burundaises - de milieu urbain et rural - que les programmes ou les 

s~minaires sur le d~veloppement de l'esprit d'entreprise abordant des themes 

grandioses. L'6quipe charg~e de 'e 'aluation a accept6 ces changements durant les 

derni~res ann, es du projet. 

En bref, parmi les activits des trois principales categories de formation offertes sur 

place qui ont t6 accomplies A ce jour figurent: 

0 1 6norme s~minaire qui s'est tenu i Bujumbura entiirement soutenu par le
 

projet PDRHB.
 
0 1 6norme s~minaire (Promotion des Exportations) en partie soutenu par le
 

projet PDRHB.
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* 	 3 seminaires sur le d6velopement de l'esprit d'entreprise qui ont eu lieu A
 
Bujumbura.
 
1 atelier sur la micro-entreprise s'adressant aux femmes vivant en milieu rural
 
qui s'est tenu ABujumbura.
 

Les parties suivantes d6crivent chacune des activites ci-dessus mentionn~es pour 
6valuer, a) la qualit6 de la formation, b) l'adequation aux besoins du secteur priv6 et 
du secteur public du Burundi, c) l'impact des activit~s de formation sur les 
participants, et d) la contribution de chaque activitd Ala realisation des objectifs du 
projet. 

1. 	 SEMINAIRES SUR LE DEVELOPPEMENT DE L'ESPPJiT D'ENTREPRISE 

En 1988, Management Systems International (MSI), une soci6t6 de conseil priv~e 
bas6e AWashington, D.C. a requ un contrat au terme duquel elle devait assurer une 
formation sur le d6veloppement de l'esprit d'entreprise en Franqais, aux directeurs et 
propri~taires de PMEs Burundais et autres candidats qualifids envisageant de se 
lancer dans de nouvelles entreprises. La valeur totale de ce contrat s'6levait A182.000 
dollars et comprenait trois phases d'activit~s d~crites dans le plan de travail, comme 
suit: 

Phase I: 	 Planification et d~veloppement du programme 
Evaluation des besoins en formation du secteur priv69 

Pr~paration de mat6riels 

Phase II: 	 Mise en oeuvre du seminaire 
Formation des Formateurs, selection et recrutement 
Trois ateliers 
Rapport Ami-parcours 

Phase III: 	 Suivi, y compris 6valuation du projet, interviews des participants, 
Formation des Formateurs, rapport final 

Au debut, 100.000 dollars avaient 6t6 affect6s aux activites du programme de 
formation sur le d~veloppement de l'esprit d'entreprise. La proposition de MSI a 
tenu compte des cofits suppl~mentaires ncessaires pour adapter les matdriels 

9Le coOt du present rapport n'6tait pas inclus dans les 182.000 dollars, mas le rapport a 60 financ6 
par un contrat ind~pendant (environ 50.000 dollars). IIa 60 achev6 en 1988, avant I'arrivedu 
directeur du projet. 
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destines Acette formation aux besoins spcifiques des Burundais, et former le 

personnel de la CCIB Ainstitutionnaliser ces s~minaires, et le montant total est pass6 

A 182.000 dollars. Cet ajustement des coi'its est difficile Ajustifier, 6tant donn6 1'6chec 

de l'activit6 de la Formation des Formateurs du contractant, et le faible nombre de 

mat6riels adapt6s aux Burundais qui a W produits pour l'atelier. 11 faudrait 

cependant noter que toutes les activit6s de l'atelier ont 6t6 assur6es dans un contexte 
"sp6cifique au Burundi". 

Le but du programme de s6minaire sur le d6veloppement de l'esprit d'entreprise 

6tait de renforcer les entreprises ainsi que les comp~tences commerciales g~n~rales 

des participants s~lectionn~s, et d'institutionnaliser ces s6minaires au Burundi par le 

biais de la CCIB. 

La CCIB avait pour responsabilit6 de fournir un soutien administratif et en mati~re 

de formation de m~me qu'un site o la formation serait assur~e. En retour de cette 

participation, la CCIB a requ un ordinateur financ6 par le projet pour l'aider A 

organiser les ateliers. Toutes les n~gociations de contrat et bon nombre de ces 
cours avant l'arriv~e du directeur duarrangements 6taient soit termin6s, soit en 

projet PDRHB. 

Pour jeter les bases de la planification duEvaluation des Besoins en Formation: 
programme et de l'orientation de l'atelier, une 6quipe de sp~cialistes de MSI fit A 

Bujumbura, en Avril 1988, une 6valuation des besoins en formation pendant deux 

mois. Compar~e A d'autres 6tudes des secteurs commerciaux publics et priv~s, de 

m~me qu'aux profils sociologiques de la population Burundaise A la disposition des 

6valuateurs, l'6valuation de MSI reste consid~rablement en-dessous de toute attente. 

La description est trop longue et l'analyse malheureusement courte. En outre, les 

donn~es pr~sent~es sur les besoins du secteur priv6 n'6taient pas suffisamment 

interpr~t~es dans le rapport et ne semblaient que justifier des impressions de nature 

g~n~rale, applicables A tout pays en vole de d~veloppement. 

Recrutement et slection des participants/Promotion des Ateliers: MSI a form6 des 

membres s~lectionn~s du personnel de la CCIB en matiire de procedures de 

recrutement et de selection des participants. I1semble que ces comp~tences ont 6t6 

efficacement transferees. En outre, le personnel de la CCIB a g~r6 tous les efforts de 
les minist res et institutionsvulgarisation et de publicit6, y compris les contacts avec 

appropri~s, les gouverneurs provinciaux, les rep6sentants commerciaux du 

gouvernement et l'Union des Femmes Burundaises. La CCIB a utilis6 la radio et la 
en Franqais et en Kirundi pour diffuser dest616vision, a distribu6 des prospectus 

a 6t6informations sur les futurs ateliers. Toutefois, la r~ponse A tous ces efforts 

d'une faiblesse d6courageante, notamment venant des femmes et des milieux 
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d'affaires d'en dehors de la capitale. La faible rdaction Acette publicitd indique qu'il 
y avait des imperfections dans la strat6gie de vulgarisation de la CCIB plut6t qu'un 
manque d'int~r~t de l'entreprise dans les s6minaires de formation. De nombreuses 
institutions efficaces n'ont pas 6t6 impliqu6es, telles que les organisations 
communales Al'int6rieur du pays, les groupements de femmes, les ONGs, les 
organisations b~n~voles privees et les groupes religieux ayant des projets en cours A 
l'int6rieur. MSI a estim6 Apros de 400, le nombre de demandes faites dans 
l'ensemble du pays pour les trois ateliers combin6s. En fait, seules 167 demandes ont 
6t6 reques, parmi lesquelles, celles d'un pourcentage n6gligeable de femmes et de 
r6sidents de zone rurale. 72 demandes ont 6t6 s6lectionndes et on ne comptait que 14 
femmes. Les zones rurales 6taient sous-reprdsent6es de mani&re flagrante et on ne 
comptait que cinq candidats de l'extdrieur de Bujumbura parmi les invit6s. Malgr6 
les faiblesses de la campagne relative Ala participation des femmes, ila 6W tr~s facile 
d'identifier les candidats femmes. I1est possible que les 15% de participation femmes 
visas, ait W plus une limite qu'un objectif. 

Soutien Administratif et en matire de Formation de la Chambre de Commerce: En 
tant que partenaire collaborateur, ce que MSI attendait de la Chambe de Commerce 
n'6tait peut-6tre pas r6aliste d6s le debut. La Chambre rcemment re-organis(e (1988) 
est toujours en train de d6finir sa mission et ses relations avec les milieux d'affaires 
Burundais. Comme cela a t6 mentionn6 plus haut, avec 'aide d'un ordinateur, on 
s'attendait Ace que la Chambre: 

* 	 fournisse un centre de formation; 
* 	 s'occupe de promouvoir et de recruter des participants devant prendre part A 

"'atelier; 
• 	 participe Ala Formation des Formateurs; et 
* 	 dtablisse des donn~es de base sur les participants en vue d'activit~s de suivi 

futures.
 

En r6trospective, la performance de la Chambre 6tait satisfaisante en depit des 
contraintes soulign~es ci-dessus. Les locaux pour la formation se sont aver6s plus 
que satisfaisants. La promotion des activit~s du seminaire, comme nous l'avons vu 
plus t6t, ne comprenait pas une strat~gie de campagne complete et detaill~e sur le 
plan local et dans tout le pays, et n'a donc pas permis d'obtenir le rdsultat escomptd. 
La Chambre a 6tabli des donn6es de base sur les participants en vue d'en assurer le 
suivi dans l'avenir. Quant A l'6chec des s6ries d'ateliers Aproduire des formateurs 
viables issus du personnel de la Chambre, la seule Chambre ne devrait pas etre prise 
Ad~faut. I s'agit apr~s tout d'une organisation d'appui l'entreprise, et non pas 
d'une institution de formation. Son incapacit6 d'identifier les candidats approprids 
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pour une Formation des Formateurs parmi les membres de son personel indique 
davantage que les attentes de MSI n'6taient pas rdalistes. 

Formateurs, Materiels et MWthodologie: La fourniture de deux formateurs par atelier 
s'est averse adequate. I1y avait des professionnels qualifies sur tous les rapports et 

enils avaient d'excellentes comptences en langue ainsi qu'une vaste experience 
affaires et en mati~re d'Enseignement Non Formel. La documentation 6tait plus 
qu'appropri~e pour un atelier de deux semaines. On n'avait en g6n6ral rien A 
reprocher Ala qualit6 de la documentation qui avait 6t6 "test~e sur le terrain" par les 
formateurs de MSI dans plus de 30 pays! Certains participants se sont, en fait, 
plaints d'avoir trop de mat~riaux Alire, et de n'avoir pas assez de temps pour le 

faire. Le materiel audio-visuel 6tait appropri6 et instructif, quoique certains 
participants aient protest6 qu'ils n'6taient pas "spcifiques au Burundi". La 

Pour la plupart sinon la totalit6 desm~thodologie de l'atelier a 6t6 tr~s bien 6valu6e. 

participants, le s~minaire a 6t6 une premiere introduction Ala formation
 
exp~rimentale et participante et a 6t6 accuelli avec beaucoup d'enthousiasme. Dans
 
la conception de la formation diverses activit~s ont t6 incorpores, y compris des
 
6tudes de cas, des discussions de table-ronde avec des banquiers et des propri~taires
 
d'entreprises qui ont r~ussi, le travail d'6quipe et les cours particuliers qui se sont
 
concentr6s sur la mise en application d'id~es sur l'esprit d'entreprise, et l'organisation
 
d'une petite foire commerciale.
 

Suivi: Quatre mois apr~s le dernier atelier, MSI est retourn6 faire des interviews de
 
suivi et faire une derni~re tentative de formation des formateurs. Cette fois-ci, huit
 
anciens participants et deux membres du personnel de la CCIB y ont pris part. Les
 
r~sultats n'ont pas 6t6 satisfaisants, parce que les efforts d~ploy6s n'ont produit
 
aucun formateur qualifi6. Un des probl~mes 6tait la longueur de l'atelier. Une
 
formation des formateurs d'une dur~e de trois jours s'adressant Ades participants
 
sans exp6rience ant6rieure en mati~re de formation, avec des niveaux d'6ducation
 
inappropri~s et encore plus important, sans don ou inclination pour la formation, est
 
destin~e Aconnaltre des probl~mes majeurs.
 

D'autres activit~s de suivi ont produit des r~sultats encore .lus tristes. Seuls 15
 
anciens participants Aune formation sur le d6veloppement de l'esprit d'entreprise se
 
sont pr~sent~s Aune r6union. L'id~e d'un bulletin d'informations periodique auquel
 
les anciens participants apporteraient leurs contributions sur des questions relatives A
 
l'entreprise, a suscit6 au d6but quelques r6ponses, mais a rapidement disparu par
 
manque d'int6r~t soutenu.
 

Impact sur les Participants: Tous les participants interview~s ont reconnu que les
 
ateliers 6taient d'excellente qualit6 et extr~mement utiles, en terme de creation de
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compktences et d'exposition aux milieux d'affaires. Un propri6taire d'un institut de 
formation technique a introduit dans son 6cole, un nouveau cours sur l'esprit 
d'entreprise conqu d'apr s le module de l'atelier sur le d6veloppement de 'esprit 
d'entreprise. I1a, pretend t-il, gagnd de l'assurance Ala suite de son exp6rience, et 
croit que le s~minaire sur le d6veloppement de l'esprit d'entreprise l'a inspird A 
dlargir son affaire et explorer de nouvelles possibilit6s. Un autre participant, 
propri6taire d'une sociWt6 de contruction, a aggrandi son entreprise et y a indus 
'Thydraulique", un domaine commercial domin6 auparavant par les Europ6ens. II 
affirme que le s~minaire sur le d~veloppemet de l'esprit d'entreprise lui "a ouvert les 
yeux". Un participant femme projetait d'6tudier le stylisme en Europe et d'explorer 
les marches d'exportation pour son rayon d'habits. Un autre participant a ouvert une 
entreprise une semaine apr~s le s~minaire, grace Al'aide qu'il a reque pour son plan 
de travail. Un ancien participant (femme) issue d'un milieu rural a racont6 comment 
elle avait pu chercher et obtenir un cr6dit pour l'achat de nouvelles machines A 
coudre, grace aux encouragements des formateurs de MSI. I1existe davantage 
d'histoires de ce genre. Un commentaire qui revenait toujours Ala bouche des 
participants 6tait, "nous sommes venus avec beaucoup d'iddes d'entrepreneur - ca, 
c'6tait facile! - mais l'atelier nous a donn6 les comptences, notamment en gestion 
financi~re qui nous faisaient d6faut pour transformer nos r&ves en r~alit6." 

2. SEMINAIRES/ATELIERS DU SECTEUR PRIVE 

S~minaire sur la Promotion des Exportations 

Du 14 au 17 Novembre 1989, le Minist~re du Commerce et de l'Industrie a organisd A 
Bujumbura, un s6minaire de trois jours sur "la Promotion des exportations". Le 
projet PDRHB a contribu6 pour 6.725 dollars aux frais d'h6tel de 30 hommes 
d'affaires Burundais venus d'en dehors de la capitale. L'objectif de ce s~minaire 6tait 
de cr6er un forum ofi les individus des secteurs priv6 et public pourraient 6changer 
librement idles et informations. 

Des invitations ont t6 lancdes dans l'ensemble du pays Atoutes les personnes 
int~ress~es repr6sentant les secteurs de l'importation, de l'exportation, du transport 
(terre, mer et air), les institutions financi~res, de m~me qu'aux attaches commerciaux 
de plusieurs ambassades. Les responsables minist~riels ont 6galement 6t6 invit6s. 

"La raison secondaire" du sponsor de ce s6minaire 6tait d'utiliser ce s~minaire pour 
crier une nouvelle Agence pour la Promotion des Echanges Ext6rieurs. La plupart de 
l'int~rt et de l'excitation issus de ce s~minaire ont t6 dfis Ala liberalisation 
coincidente des restrictions commerciales avec l'Afrique du Sud. 
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Conf6rence sur l'Aiustement Structurel 

en Mai 1990,Conjointement avec le projet PDRHB, le Minist(re du Plan a sponsorisd 

une conference de trois jours A l'h6tel Source du Nil de Bujumbura. Le but de cette 

conference 6tait de crier un dialogue entre le secteur public et le secteur priv6 sur 
des sujets relatifs Al'ajustement structurel. Le Centre de Recherche sur le 

u uneD~veloppement Economique (CRDE) de l'Universit6 de Michigan a re 

subvention du projet PDRHB d'un montant de 95.700 dollars pour organiser la 

conference et faire venir des conf~renciers experts qui pr6senteraient des sujets-cle. 

En outre, plusieurs dirigeants experts de pays Africains ont W invites participer A 

des pourparlers sur les r~centes experiences de privatisation du Ghana et de 

Madagascar. 

Une conf6rence semblable 6galement organis~e par le CRDE, avait W organis~e A 
Nairobi l'ann~e prc6dente, Alaquelle avaient particip6 trois participants du PDRHB. 

Ils ont promu avec acharnement une seconde conference ABujumbura, en ne mettant 

l'accent que sur le Burundi. 

Le Minist.re du Plan a envoy6 des invitations aux responsables du Gouvernement de 

la R~publique du Burundi, ainsi qu'A des membres s~lectionn~s du secteur prive. 

Des d~l6gu6s 6trangers d'autres pays Africains, les membres du personnel de 

l'USAID et des reprdsentants d'organisations internationales y participaient 

6galement. Au total 52 personnes y ont assist6, y compris des confrenciers Fran~ais 

et Anglais. Quatre traducteurs ont offert leurs services pendant toute la dur6e de la 

conf6rence. 

Parmi les sujets de discussion figuraient: les politiques du taux de change, 

l'agriculture et le contr6le des prix, la r6forme fiscale et la r~forme para-publique. 

Des parties de la conference ont 6t6 diffus6es A la t6l~vision et Ala radio nationales, 

donnant ainsi une note de cr~dibilit6 et d'importance A l'6v~nement. 

Quoique cette conference ait 6t6 bien organis6e et r~ussie, le CRDE n'a soumis le 

rapport final qu'un an apr s l'6v~nement, la traduction du Franqais vers l'Anglais 

6tait incomprdhensible en plusieurs endroits. 

52 

http:Minist.re


PDRHB 	Evaluation A Moyen Terne AMEX International,Inc. 

3. 	 AUTRES ACTIVITES DE FORMATION 

Ateliers sur le d6veloppement de la Micro-Entreprise des Femmes en milieu rural 

En cooperation avec le Ministire pour la Promotion des Femmes et des Affaires 
Sociales, l'Association pour la Promotion Economique des Femmes (APEF) a organis6 
et dirig6 A Bujumbura, les 9 et 10 AoQt 1990, un atelier de deux jours intituh6 "Atelier 
sur le d6veloppement de la Micro-Entreprise des Femmes en milieu rural" auquel 
participaient 33 femmes. Le projet a contribu6 pour 6000 dollars aux coats de cet 
atelier qui ont couvert les coCits de transport, logement, per diem, mat6riels et salles 
utilisds pour l'atelier. L'atelier a coincid6 avec le second anniversaire de I'APEF, une 
organisation professionnelle de femmes d'environ 600 membres y compris des 
professionnelles de tous les secteurs de la socidt6 Burundaise de mdme que les 
propri6taires de petites et moyennes entreprises dans l'ensemble du Burundi. 

Toute femme r~sidant au Burundi peut devenir membre de I'APEF quelle que soit 
son origine. L'objectif principal de l'organisation est d'aider les entrepreneurs 
femmes Aobtenir des financements pour leurs activit6s profesionnelles. Travaillant 
en 6troite collaboration avec le Women's World Banking (une organisation A but non 
lucratif pour la promotion des entrepreneurs femmes), et la Banque Nationale pour le 
Developpement Economique (BNDE), 'APEF en tant qu'interm~diaire, peut garantir 
des pr~ts aux femmes pour leurs projets de petites entreprises. I1est difficile 
d'obtenir des pr~ts sans ce genre de garanties en raison des lois restrictives et 
discriminatoires qui refusent aux femmes l'acc.s aux cr6dits sans 'approbation ou la 
garantie de leurs 6poux. 

Si Yon r6vise rapidement le profil des membres de I'APEF, on s'aperqoit de la 
lgitimit6 de sa pr~tention d'aider toutes les femmes. En effet, 40% de ses membres 
sont ill~tr6es, et seules 30% des professionelles sont salari6es. 

Le but de cet atelier 6tait d'am6liorer le bien-6tre conomique des femmes Afaible 
revenu impliqu6es dans des activit6s commerciales. Parmi les 33 participantes, on en 
a recrut6 20 venues de la capitale et 13 des zones rurales. 

L'atelier organis6 en Kirundi a couvert une 6norme vari~t6 de sujets de gestion dont: 

* 	 Introduction A l'Entreprise et la Gestion 
* 	 Etude de Faisabilit6 
* 	 Relations entre le Client et la Banque et le r6le de I'APEF en tant 

qu'interm~diaire 
Stimulant au Profit 
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Responsabilit6 Sociale 

L'APEF a fourni des formateurs qualifi~s, parmi lesquels: 

* 	 deux femmes du Minist~re qui avaient suivi un cours sur la gestion de 
projet et des entrepreneurs femmes de l'universit6 Clark Atlanta 
financ~es par le projet PDRHB; 

* 	 une femme d'affaires de l'APEF qui a 6galement suivi des cours A 
l'universit6 Clark Atlanta; 

deux femmes d'affaires qui avaient particip6 Aun atelier similaire au 

Rwanda; et 

* 	 deux employees de la BNDE. 

Tous les formateurs ont offert leurs services bdn~volement. 

Dans le but de communiquer plus facilement le contenu de l'atelier aux participants 
ill~tr~s, des mat~riaux audio-visuels culturellement appropri6s ont Wt d~velopp6s 
localement. 

Au cours de l'atelier, on a demand6 aux participants de r6pondre Aun questionnaire 
sur leurs activit~s commerciales, leur formation acad6mique et leurs pref6rences 
quant aux sujets de formation future. Ces informations devaient 6tre utilis6es dans 
des interviews de suivi, qui devaient avoir lieu six mois apr~s la cl6ture de l'atelier. 

Les participants venaient d'une large gamme de secteurs commerciaux y compris les 
petites entreprises, l'levage, l'agriculture, les restaurants, l'artisanat et la couture. 

Cet atelier est un exemple spectaculaire de ce qui pourrait et devrait se produire au 
Burundi. Les Burundaises sont une ressource pr6cieuse et sous-impliqu~e, 
notamment les femmes des zones rurales. Les revenus limit6s ainsi que les 
responsabilit~s familiales les empchent d'entreprendre des voyages Al'6tranger ou 
de s'absenter pendant longtemps de leurs foyers. L'APEF a fait preuve d'une 
initiative remarquable dans les efforts de pionier qu'elle d~ploie pour offrir une 
formation Acelles qui en ont si desesperemment besoin. Avec un soutien minimum 
du projet PDRHB, les femmes aid6es de leurs volontaires ont d6montr6 qu'elles 
'taient capables d'organiser, pourvoir en personnel et ex cuter une formation sur 
place, en Kirundi qui a atteint les femmes A faibles revenus du secteur priv6 du pays 
tout entier. En outre, sans aucune aide d'un consultant ext~rieur, elles ont pu 
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produire des mat~riaux d'atelier adapt~s Ala culture, et qui r~pondaient directement 
aux besoins des petites femmes d'affaires de milieu rural. 

E. FORMATION EN ANGLAIS 

La formation en Anglais sur place est une composante du projet PDRHB. La plupart 
du succ~s de l'6tudiant 6tranger aux Etats-Unis vient de l'efficacit6 de la formation en 
langues qu'il/elle a requ en se pr6parant Aaller A l'6tranger. Le Document de Projet 
indique que certains participants Aune formation A court et long terme devront 
ncessairement suivre une formation en Anglais. Chaque annie, le bureau du projet 
PDRHB envoie un document PIO/T Al'USIS pour un montant estimatif qui 
couvrirait les d~penses pr~vues pour la formation de l'ann6e en question et par 
rapport auquel, les coits reels de la formation sont calculus. Le PIO/T pour 
l'exercice fiscal 1991 6tait de 58.000 dollars. Ce syst.me relativement simple 
n'impliquant qu'un seul document de financement semble bien marcher. 

Actuellement, I'USIS est le seul institut de formation de langue Anglaise au Burundi. 
Le centre offre trois mois de cours dans des programmes intensifs, semi-intensifs ou 
du soir aux participants de I'USAID, dont certains ne sont pas des participants du 
projet PDRHB. Trois Aquatre personnes suivent des cours intensifs et une Adouze 
personnes, des cours semi-intensifs. Ces deux cours sont dispenses de jour comme 
de nuit. Deux cours semi-intensifs sont organisds chaque annie. Un troisi.me cours, 
offert seulement le soir vient de commencer. Quatorze participants au projet PDRHB 
sont inscrits A 'USIS, y compris deux Ades cours intensifs, quatre A des cours semi­
intensifs et huit Ades programmes du soir. 

Les candidats Along terme sont automatiquement inscrits Ades cours intensifs et 
doivent obtenir 450 points au TOEFL avant de se rendre aux Etats-Unis. Les 
candidats du secteur priv6 ont plus de difficult6 As'absenter de leur lieu de travail 
pour suivre des programmes intensifs, que les employ~s du gouvernement. Les 
candidats A une formation A court terme qui ont besoin d'apprendre l'Anglais sont 
habituellement inscrits A des cours semi-intensifs ou du soir. 

Le Directeur du programme de formation en Anglais est titulaire d'une Maitrise 
(M.A.) d'Enseignement de l'Anglais comme Seconde Langue obtenue Al'Universit6 
d'Indiana. Trois citoyens Am~ricains sont actuellement membres du personnel 
enseignant. Un Za'rois et six Burundais qui ont tous requ une formation de niveau 
Maitrise aux Etats-Unis ou en Angleterre constituent le reste des professeurs. 

Quoique 1'USIS n'offre aucun cours formel en mati~re d'introduction A la culture 
Am~ricaine, on encourage les professeurs A int~grer de nouveaux sujets Am6ricains 
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dans leurs programmes de cours, en se servant de magazines tels que le Time ou 
Newsweek. En outre, le directeur invite souvent les participants rentr~s Apartager 
en classe, leurs experiences sur le choc culturel et l'adaptation en g6n~ral aux Etats-
Unis. 

La question 6tait de savoir s'il 6tait rentable d'envoyer des participants Acourt terme, 
dont la visite aux Etats-Unis d~passe rarement six semaines, Aun cours complet de 

D'une part, cela revient souventformation en Anglais de 3 mois avant leur depart. 
moins cher d'am~liorer l'Anglais d'un participant par une formation en Anglais sur 
place moins coOteuse, avant de commencer une formation Acourt terme aux Etats-
Unis. En outre, les fonds d~pens~s sur la formation en Anglais ont des r~sultats 
durables (un participant qui rentre en parlant couramment Anglais). D'autre part, 
organiser des visites d'observation ou de formation aux Etats-Unis pour plusieurs 
participants ne parlant pas couramment Anglais accompagn~s d'interpr~tes peut 
6galement s'avdrer rentable et avoir des r~sultats positifs en matire de formation. Le 
bureau de la Formation est mieux plac6 pour 6valuer les m6rites relatifs qu'il y a A 
utiliser une formation en Anglais sur place et des interp.tes-accompagnateurs 
Am~ricains selon la formation suivie. L'6quipe charg~e de l'6valuation est d'avis 
qu'utiliser prudemment les deux options de formation pourrait sauvegarder au mieux 

les int~r&ts du projet. 

La formation en Anglais a de plus en plus d'importance dans le monde moderne des 

affaires du Burundi. Avec les perspectives croissantes d'augmentation des 6changes 
avec les pays anglophones tels que la Zambie, le Zimbabwe et l'Afrique du Sud, 
'Anglais devient maintenant presqu'essentiel Ala bonne conduite des affaires. I1est 
dej't tris recherch6 dans des domaines comme l'importation et l'exportation, le 

I1serait sage que le projet PDRHB commence Amarketing, les ventes et la gestion. 
considdrer de soutenir l'expansion des options de formation en Anglais pour le 

I1faudrait que des efforts soient d~ploy~s pour identifier les institutionsBurundi. 
privies et publiques Burundaises capables de crier des possibilit~s de formation en 
Anglais. En renforqant les institutions locales, le projet PDRHB pourra jouer un reie 

vital en prdparant le pays Afaire face Ala demande croissante et par l, cesser de 
d~pendre de 'aide Am~ricaine dans ce domaine, dans l'avenir. 
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V. EVALUATION DE LA GESTION DU PROJET
 

Avant le d6but du projet PDRHB, les activit6s de formation de la Mission 6taient 
coordonn6es par Lin employ6 local supervis6 par un fonctionnaire de l'USAID (GDO). 
11 n'existait pas de bureau de formation discret charg6 d'6valuer les besoins en 
ressources humaines et de coordonner tous les participants ainsi que la formation sur 
place. Peu de formation sur place avait lieu en dehors de celle que les contractants 
graient Apartir de projets sp6cifiques Ades secteurs (comme par exemple le projet 
SFSR, le projet de sant6 etc.). 

A. ADMINISTRATION DU PROJET 

Le fait de concevoir un 6norme projet bilat6ral de d6veloppement des ressources 
humaines avec des 616ments importants de formation sur place et Acourt terme, a 
pouss6 la Mission Ad6clencher une gestion plus intensive. Le Document du projet 
PDRHB a fait appel A un directeur employ6 A plein temps depuis les Etats-Unis pour 
les "deux A trois" premieres ann~es et Aun employ6 local pour les ann6es 3, 4 et 5 du 
projet" DP, p.19). Durant les trois dernibres ann6es d'execution du projet, le 
Responsable de la Formation de la Mission pourrait "assumer la responsabilit6 
d'assurer le suivi des participants qui seront toujours en formation durant les 
dernires ann6es du projet." 

Lorsqu'en Aofit 1988, le contractant actuel pour la formation est arriv6 et a entam6 la 
mise en oeuvre active du projet, elle s'est imm6diatement rendu compte qu'un projet 
de la taille et de la complexit6 du projet PDRHB ne pouvait fonctionner sans un 
soutien administratif A plein temps. Elle proposa alors de financer un assistant de la 
formation Aplein temps pendant toute la durde de vie du projet plut6t que d'embaucher 
un "responsable de la formation" local qui remplacerat le contractant durant les 
derni~res ann6es du projet. A la Mission, on s'est alurs mis d'accord et on a 
embauch6 A temps partiel, une personne qui ferait office de support administratif et 
dont le titre serait "secr~taire charg6 des stagiaires". 

Les premieres nombreuses ann6es de mise en oeuvre du projet, on a assist6 A 
l'introduction de syst6mes de formation de base n6cessaires A tout 6norme projet 
bilat6ral de d6vvloppement des ressources humaines, tels que: 

organisation de mani~re coh6rente des dossiers de participants 
comportant des donn~es financi~res et sur la formation; 

0 procedures administratives avant le d6part de tous les participants 
(cheques de per diem, allocations de transit, certificat medical, billets, 
visas, etc.); 

0 mise en place du Syst~me de Gestion de la Formation du Participant et 
formation pour ce syst~me; 
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organisation du volume de travail, syst.mes de r6ponses aux demandes 
publiques, installation du traitement de texte, etc. 

Quoique certains de ces syst~mes existaient pour les projets regionaux tels que le 
Projet Africain de D6veloppement de la Main d'Oeuvre (AMDP) et le Programme 
Africain d'Etudes Universitaires de l'Institut Afro-Am6ricain (AFGRAD), il fallait 
mettre en oeuvre des syst~mes enti.rement nouveaux. Par exemple, il n'y avait 
aucun ordinateur pour traiter les donn6es sur les participants, ni de syst6me moderne 
de suivi pour les stagiaires rentr~s. 

En 1989, premiXre annie du projet, un personnel limit6, ayant peu de systimes 
modernes en place, se vit envahi par de nombreuses activit~s. Au milieu de l'ann~e 
1991, le Bureau de la Formation 6tait un mod.le d'efficacit6 g6r6 par un budget us6, 
compar6 Ades programmes paralliles dans d'autres Missions." La Mission a eu la 
chance d'avoir un directeur du projet pour superviser les diverses activit6s du 
projet - allant du fait de suivre les progr~s des besoins en ressources humaines du 
Burundi jusqu'A assurer l'administration des points obtenus par les programmes 
individualis~s de formation Acourt terme. Un assistant de la formation competent a, 
durant deux ann~es, apport6 son soutien Atoutes les activit~s du projet, dans une 
situation 6triqu~e et en ayant acc~s de temps en temps au seul ordinateur du projet. 
Elle est toutefois devenue vers~e en syst~me informatique de gestion des stagiaires en 
formation (PTMS), en traitement de texte et dans toutes les r6glementations du 
participant n6cessaires Ala bonne conduite d'un projet de d6veloppement des 
ressources humaines. Le Bureau de la Formation utilise m~me l"'metteur 
automatique de PIO/P" r~cemment install par lequel les donn~es de base des 
participants introduites, sont transferees par la suite au syst.me informatique de 
gestion des stagiaires en formation (PTMS), 6vitant ainsi des doubles entrees d'une 
m~me donn~e (et des possibilit6s de faire davantage d'erreurs!). 

Le fait de n'avoir pas pr6vu assez de support administratif a 6W une s~rieuse erreur 
de conception dans le Document du Projet original. Cette omission est, de mani~re 
quelque peu ironique, la preuve d'un manque de comprehension du processus 
inherent Ala creation d'une capacit6 institutionnelle et au transfert du savoir faire aux 
individus locaux. Une si importante b6vue dans la conception des activit6s de 

1A titre de comparaison, le projet bilateral de d6veloppement des ressources humaines de la 
Mauritanie qui a ddmarr6 en 1985, comptait un directeur contractant, deux professionnels de la 
formation, deux employ6s de bureau, une voiture et un chauffeur administrant un programme de six 
millions de dollars dont la composante de la formation sur place 6tait importante. L'USAID/Rabat 
compte un directeur du projet expatrid (embauch6 localement), deux professionnels de la formation et 

trois employ6s de bureau g6rant un programme d'une dur6e de cinq ans d'une valeur de 18 millions de 

dollars sans formation sur place. 

I
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gestion aurait pu aisdment abimer les chances du projet d'atteindre ses objectifs et 
accroltre les poids financiers et les cofits d'audit pesant sur le personnel limite de 
I'USAID. 

L'6quipe charg6e de l'6valuation a r~vis6 les plans de travail des deux employes 
financ6s par le projet et n'a trouv6 aucun probl6me Asoulever. La personne faisant 
office de support administratif a rcemment 6t6 promue et son nouveau poste reflte 
mieux le niveau de ses tAches et de ses responsabilit6s. Le directeur du projet 
contractant s'est aperqu que depuis le debut du projet, elle s'occupe de plus en plus 
des tAches qui devaient revenir aux bureaux de la formation de la Mission et qui 
n'avaient pas cependant W sp~cifi6es dans le Document du Projet PDRHB. 
L'administration du projet 6tant assur6e au sein de la Mission (en comparaison d'un 
bureau du projet en dehors du campus), le bureau du projet PDRHB devient de facto 
le Bureau de Formation de la Mission. On attend d'un "bureau de formation" de 
Mission les contributions suivantes: 

assurer le suivi de la formation financ6e et initi6e par d'autres projets 
bilat~raux et r~gionaux de la Mission (SFSR, projet de population, BEST 
etc.) pour assurer une entr6e de donn6es pr6cises, un suivi du 
participant et 6viter de surcharger les institutions locales; 

r~pondre aux appels de I'A.I.D./W concernant les donnees sur la 
formation, les presentations du Congr~s, les soumissions de budget 
annuel, les rapports d'ex~cution du projet et les revisions financi res; 

participer aux r6visions de la strat6gie de d6veloppement de l'USAID/B 
pour le Burundi; 

conseiller le personnel contractant Am~ricain au Burundi sur les 
r~glementations de la formation de I'A.I.D., les pr6f6rences 
d'arrangements logistiques, les seances d'orientation, la formation en 
Anglais h l'USIS. 

presenter les politiques globales de d6veloppement des ressources 
humaines dans le contexte du Burundi; et 

s'occuper de la s6lection des candidats au programme 
AFGRAD/ATLAS.
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Pour r~pondre Ala demande de l'quipt. charg~e de l'6valuation d'illustrer en 
pourcentage le temps qu'elle passe Ajongler avec ses multiples tAches, le directeur du 
projet PDRHB a pr6sent6 les estimations figurant au Tableau 4. 

TABLEAU 4: ALLOCATION DU TEMPS DU DIRECTEUR DU PROJET PDRHB 

POURCENTAGE DU TEMPS PASSE SUR 

50Etude des dossiers/Suivi des participants 

Formation A long et court terme aux Etats-Unis et/ou dans les 
60pays tiers 

-recrutement, sdlection 20 
-6tude des dossiers ues candidats, traduction 

des documents, t6l6grammes, PIO/Ps 45 
-suivi, ajustement des programmes 25 

10-administration post-formation 

100 

25Formation sur place 

15Formation en Anglais 

100 

Evaluations des besoins en formation, relations publiques avec le 

gouvernement/secteur priv6, visites sur le terrain 10 

Gestion Interne: financire, personnel, entr6e des donn6es, soumission 
30de rapports 

10Relations avec les participants rentr6s, suivi 

100
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Ce Tableau indique que dans le projet PDRHB, une limit6e partie du temps (10%) est 
pass~e ) 6valuer les besoins en formation du Burundi et suivre le progr s des 
d6veloppements des ressources humaines locales. Quoique le directeur du projet 
connaisse bien heureusement les institutions Burundaises et les responsables-cl6 pour 
avoir travailler pendant plus de huit ann~es au Burundi (ex-responsable du 
programme d'Anglais de VUSIS), la situation de la main d'oeuvre qui evolue 
rapidement n6cessite davantage de suivi et d'analyse. En raison des besoins 
quotidiens pressants en matinre de gestion du projet, et sans l'aide d'un Responsable 
de la Formation Burundais qui soit professionnel et form6 Al'universit6, le directeur 
du projet contractant a peu de temps Aconsacrer Ades 6valuations soign6es et 
significatives des besoins sectoriels. 

Au Tableau 4, des pourcentages actuels sont sugg6r6s pour d6montrer l'importance 
relative des diverses t~ches de gestion. Ce tableau ne devrait pas impliquer qu'une 
division similaire de responsabilit6s s'appliqueraient Ad'autres ann6es du projet. Par 
exemple, pour la premiere ann6e du projet PDRHB, il fallait 6tablir le programme de 
formation en Anglais sur place avec l'USIS, et il a fallu neuf mois pour que le 
m~canisme de financement soit finalis6. De mame, le fait de r6diger le contrat avec 
MSI c, supervis : les arrangements avec la CCIB pour la s~rie de s6minaires, a pris 
6norm~ment de temps durant les deux premieres ann~es. Enfin, mettre en place le 
comit6 de selection en 61aborant des proc6dures et 6tablissant des pr~c6dents a 
occup6 le bureau du projet de mani~re disproportionn6e durant les phases initiales. 

A propos du temps pass6 entre divers projets au sein du portefeuille de formation de 
la Mission, le directeur du projet PDRHB rapporte que cet 6chec varie suivant le 
nombre de nouveaux participants pr~vus dans ces projets et les parts de la Mission 
dans le projet ATLAS (ex-AFGRAD) et d'autres projets de formation r6gionaux 
(Projets HRDA, de la population, de formation de la main d'oeuvre, etc). 

Lorsqu'un projet de formation n'a pas assez d'employ~s, les taches sur lesquelles il 
faut se concentrer sont les suivantes: 

* 	 suivi des donn~es du participant, 
* 	 suivi des participants rentr~s (admin., eval.), 
* 	 organisation d'v6nements avec les anciens participants, l'Ambassade 

Am6ricaine, 
seances d'orientation au point de vue culturel, administratif et des 
programmes pour les participants qui quittent leur pays pour une 
formation, 
recherche de nouvelles possibilit~s de formation, nouveaux sites, etc. 
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L'orientation et jusqu'A un certain point, le suivi A long terme sont les deux domaines 

qui d'apr~s l'quipe charg6e de l'6valuation, semblaient recevoir le moins d'attention. 

la collecte des donn~es est Ajour, et sera renforc~e par un 6quipement informatique 
en 1991. Un suivi imm6diat des participants apr~ssupplmentaire qui sera acquis 

leur retour est en fait ad6quat. Le Bureau de la Formation est souvent en contact 

avec les participants rentr6s et les pousse a soumettre leur rapport de voyage ainsi 

que leurs 6valuations. Les activit6s A long terme des anciens participants ne 

marquent pas tellement le projet PDRHB, bien que le directeur du projet soit un 

membre actif de l'Association Amicale Am~ricano-Burundaise. La recherche de 

nouvelles possibilit~s de formation dans les pays tiers est limit~e, en raison du 

manque de fonds du projet affect~s au voyage d'exploration du directeur du projet 

pour surmonter les probl~mes de logistiques consid6rables caract6risant la formation 

dans un pays tiers." 

L'6quipe charg6e de l'valuation a remarqu6 que les participants rentr6s se 

plaignaient relativement beaucoup du manque d'orientation appropri6e, notamment 

pour les visites Acourt terme aux Etats-Unis. Comme cela a 6t6 indiqu6 plus haut 

dans le pr6sent rapport, de nombreux probl6mes se sont produits du c6t6 des Etats-

Unis et il ne serait pas juste que le personnel du projet PDRHB du Burundi en 

prenne la responsabilit6. Le directeur du projet a en fait, rapport6 que les 

participants qui ont assist6 au cours de formation en langue Anglaise au Burundi ont 

b~n~fici6 d'une seance d'orientation complete int~gr~e Aleurs cours de langue. Ceci 

6tant, 1'6quipe recommande que des efforts suppl6mentaires soient d6ploy6s et qu'on 

passe du temps Ad~velopper des seances d'orientation completes et d~taill~es qui 

compenseront en partie les faiblesses concernant les s6ances d'orientation qui ont lieu 

aux Etats-Unis. (L'6quipe approuve le fait que le projet PDRHB finance une s6ance 

d'orientation g~n~rale au Centre International de Washington (WIC), pratique que le 

directeur du projet a introduite en partie pour s'assurer d'une meilleure orientation, 

m~me pour les participants d'une formation Acourt terme). 

Quoique le syst~me informatique de Gestion des stagiaires en formation (PTMS) 

semble Ajour et nich6 dans la gestion quotidienne du projet, l'quipe charg~e de 

l'valuation a remarqu6 que divers formats 6taient utilis~s en choisissant des donndes 

de mani~res diff6rentes. Quoique les donn6es semblent 6tre pr~cises, on pourrait 

"Le bureau de la formation a attendu plusieurs mois pour que le consulat des Etats-Unis Ile 
Maurice r6ponde j sa question de savoir comment placer une annonce dans les media locales. IIest 
clair que pour les Burundais, la formation innovatrice dans un pays tiers au Zimbabwe, j I'lle Maurice, 
Madagascar et m6me au Kenya ne se materialisera pas sans des visites sur le terrain du personnel du 
projet PDRHB. 
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introduire des am6liorations qui simplifieraient les donndes du syst~me informatique 
de gestion des stagiaires en formation. Le logiciel "R&R Report Writer" devrait 6tre 
install6 et 6tudi6. Ce programme traite les donn6es de l'int6rieur du syst6me PTMS 
(comme le fait D-Base) mais les pr6sente sous des formats condenses et attrayants. 
Les imprimantes A laser sont des 6l6ments essentiels dans un Bureau de la Formation 
pour pouvoir crier rapidement et facilement, ces fiches d'information condens6es. 
Etant donn6 la nouvelle capacit6 du systme PTMS de suivre la formation sur place 
ainsi qvue la quantit6 d'activit6s sur place qu'il reste financer, le Bureau de la 
Formation devrait mettre Ajour son 6quipement de traitement de donn6es et 
d'imprim ante aussit6t que possible. 

B. 	 RELATIONS AVEC LES PARTENAIRES D'EXECUTION ET LES AGENCES 
DE PLACEMENT 

Le bureau du projet maintient d'excellentes relations avec la Chambre de Commerce 
et les minist~res gouvernementaux impliqu~s dans les activit6s du projet PDRHB. Le 
Comit6 de S6lection est peut-6tre le lieu de r6union central des trois partenaires 
d'ex~cution, la CCIB, le Ministre de l'Enseignement Sup~rieur et de la Recherche 
Scientifique du GRB et l'USAID. Aucun problDme ne s'est pos6 durant les interviews 
qui ont lieu avec les responsables-cld de ces institutions. 

Pour ce qui est des partenaires d'ex~cution bases aux Etats-Unis, le projet compte sur 
les contractants de I'OIT charg6s du placement des participants pour identifier des 
programmes de formation A court terme, et sur Entrepreneurs International pour les 
stagiaires en entreprise, ainsi que le placement et le suivi des participants Aune 
formation acad~mique A long terme. Un des deux organismes contractants, PIET, 
s'occupe de presque tous les participants A court terme aux Etats-Unis et des 
participants A une formation acad~mique Along temre dans les domaines autres que 
l'agriculture. Les relations avec PIET sont excellentes et Apart les probl~mes de 
conception de la formation notes dans la critique d'Entrepreneurs International au 
Chapitre VI, PIET offre des services de qualit6 au projet PDRHB. 

D'autre part, le second contractant de l'OIT charg6 du placement des participants, le 
Consortium for International Development (CID) a assur6 des services moins que 
satisfaisants A cinq participants financ6s par le projet PDRHB qui poursuivaient des 
6tudes de Maitrise en agronomie. Le directeur du projet s'est plaint du fait que le 
CID n'informe pas la Mission des progr s r~alis~s pour faire inscrire les candidats, ni 
de leurs niveaux d'Anglais et performance acad~mique. Par exemple, la Mission a 
requ le Rapport de Formation sur les Inscriptions Acad~miques exig6 par I'OIT aux 
6tudiants du projet PDRHB qui suivaient des programmes d'agronomie, un an apr~s 
qu'ils les eussent terminus. Sans information sur les progr s de l'6tudiant pour 
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obtenir son dipl6me, ni les 6valuations de performance des professeurs et conseillers 

acad~miques, la Mission est mal placke pour recommander des changements, des 

prolongations ou mme informer les superviseurs Burundais de la situation de 

La Mission a r6cemment envoy6 ? l'OIT un t~l6gramme soulignant ces'6tudiant. 
probl~mes. L'6quipe charg~e de l'6valuation ne pouvait pas elle-m~me obtenir 

d'informations sur les participants aupres Liu bureau charg6 du suivi du CID A 
conserveesWashington. Les informations sur chaque stagiaire sont apparemment 

aux bureaux r~gionaux du CID situ~s dans plusieurs universit~s d'6tudes 

agronomiques "Title XII" dans l'ensemble du pays. 

Quoique l'USAID/B n'ait pas investi dans le projet regional d'Aide au 
a n6anmoins b6n~fici6 d'unD~veloppement des Ressources Humaines (HRDA), il 

certain soutien du cont-actant principal, Labat-Anderson. Le sp6cialiste du projet 

HRDA en matinre de svstime PTMS a insta16 ledit syst~me ABujumbura et a 

dispens6 des cours de formation en 1989, importante contribution Ala mise en place 

d'une gestion moderne au sein du projet PDRHB. Le directeur du projet a b~n~fici6 

de la formation financ~e par le projet HRDA et on pr~voit que l'adjoint de la 
I1estformation assiste une formation en mati~re de systame PTMS en fin 1991. 

pr~vu que le directeur Liu projet PDRHB prenne part A un s~minaire financ6 par le 

projet HRDA A Washington, apr~s la reunion mondiale des Responsables de la 

Formation de l'OIT du mois d'Aoit. 

C. 	 CONCEPTION ET IDENTIFICATION DES PROGRAMMES DE 

FORMATION 

D6tailler en termes concis et clairs les comptences n6cessaires A un individu ou 

d~finir une strat6gie de ressources humaines pour une institution, est une condition 

prealable pour acc~l~rer la r6ussite d'une formation. Au cours de l'6valuation, 

l'6quipe a r~vis6 un bon nombre de programmes de formation A court terme 

s~lectionn~s pour les participants du projet PDRHB, ainsi que des programmes de 
I1y a 6galement eu desformation propos6s ou utilis6s pour une formation sur place. 

6chantillons de dossiers de participants s6lectionn6s pour 6valuer la qualit6 des 

demandes et des descriptions de la formation. Aucun probl~me n'a 6t6 d~couvert 

pour aucun de ces 6lments-cl au d6veloppement efficace des ressources humaines. 

En fait, ila 6t6 demand6 au personnel du projet d'harmoniser la formation 

innovatrice aux besoins de d~veloppement. 

Belgique dans une boucherie est un exemple de conception deLe stage organis6 en 

formation inhabituelle et appropri~e qui a provoqu6 de gros r~sultats. Parmi les
 

autres r~sultats obtenus, il y avait la dcision prise de consacrer des fonds du projet
 

PDRHB au soutien d'un s~minaire de formation organis6 en Kirundi par les femmes
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pour les femmes commnerqantes a faibles revenus. Cette proposition de formation pleine 
d'imagination venant de femmes entreprenantes comptait sur des org-rnisateurs 
volontaires pour atteindre une audience trop souvent n6glig6e. Au Chapitre VIII 
figurent les recommandations faites pour 6largir la formation sur place en Kirundi. 

D. GESTION FINANCIERE 

Le projet a 6t6 administr6 suivant les r6glementations de I'A.I.D. et les proc6dures de 
l'USAID/B. Les complications que le projet a connues durant les premieres ann(es 
du fait qu'il d~pendait de Centres R~gionaux de Gestion Financi.re (RFMC) pour 
s'occuper des cheques et documents PIO/P et de l'approbation des engagements, ont 
6t6 6limin6es en del~gant les pouvoirs A la Mission. 

Le graphique figurant ci-dessous au sch6ma 3 illustre l'allocation des fonds entre les 
divers types de formation et les montants affect~s A la formation et Al'administration 
du projet. L'6quipe charg~e de l'6valuation pense que la distribution des fonds entre 
les formations A long et court terme aux Etats-Unis, dans un pays tiers et sur place 
est appropri~e. A la lumire des recommandations propos~es en faveur d'un 
accroissement de la formation dans les pays tiers, l'6quipe s'attend &un 
accroissement de 'allocation de fonds affect~s A la formation dans un pays tiers 
durant les deux derni~res annes du projet. 

R6pondant Ala directive du Document du Projet d"'essayer, dans la mesure du 
possible, d'octroyer 25% de l'assistance technique aux entreprises appartenant Ades 
minorit6s ou Ades femmes (Amendment Gray et 8(a) entities), le projet PDRHB a 
pris les mesures suivantes: 

il a inclus dans les documents PIO/P des participants Along terme, des 
d6clarations r6clarnant aux agences de placement sous contrat bas6es 
aux Etats-Unis d'essayer d'inscrire au besoin les participants dans des 
universit~s traditionnellement r~serv~es aux noirs (HBCU). Par 
consequent, les participants Burundais ont entrepris des cours de 
formation A l'Institut de Gestion d'Atlanta, l'Universit6 Clark Atlanta et 

l'Universit6 Alabama A & M; 

a n~goci6 avec une professionnelle, un contrat pour le directeur du 
projet; 

a utilise une socit6 de conseil appartenant Aune femme pour concevoir 
et executer les S~minaires sur le D6veloppement de l'Esprit d'Entreprise; 
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Schema 3: Allocation de Fonds par Type de Formation 

Long-Terme EU 19 

Court-Terme EU 77 

Court-Terme PT 26 

Sur Place -' --. 214 

Angalas- 112 

Nb Tot. Participants - 448 
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Nb de Participants (Apartir de 7/91) 

(Formation our place ninclut pas 
formation an cours) 

'Formation en Anglals non comprise dons "Nb Total Participants" 

a cherch6 et obtenu les services d'un Contractant minoritaire et 
conforme A l'Amendment Gray pour l'6valuation Amoyen terme en 
utilisant un contrat de type "8(a)" ndgoci6 par I'A.I.D./W et 
l'Administration de la Petite Entreprise; et 

a finalis6 un contrat avec une institution appartenant Ades minorit~s ou 
Atdes femmes (Gray Amendment) et une universit6 historiquement 
r6servdes aux Noirs (HBCU) pour organiser la formation sur place et 

aux Etats-Unis des responsables gouvernementaux du secteur public. 

La valeur combin~e des activites financ6es par le projet PDRHB dans des societ(s 

appartenant Ades minorit6s ou a des femmes est d'environ 650.000 dollars 

representant 14% du cofit total en dollars am~ricain du projet qui est de 4,5 millions. 

Deux des plus r6centes actions du contrat pour seules, l' valuation a moyen terme et 
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la formation sur place repr6sentent 200.000 dollars du montant total attribuable aux 
entreprises appartenant A des minorit~s ou des femmes. 

L'dquipe charg6e de l'6valuation demande A la Mission de poursuivre ses efforts pour 
faire executer les grandes lignes du projet par des contractants minoritaires. Elle 
reconnait la difficult6 qu'il y a Aimposer des d6cisions de placement Ades agences 
charg~es des programmes AWashington, avec lesquelles le projet n'a aucune relation 
directe. A mesure que le projet se poursuit, la Mission devrait 8tre Ala recherche de 
nouvelles possibilit~s qui pourraient aider le projet PDRHB Aatteindre son but qui 
est d'attribuer 25% des contrats aux entreprises appartenant aux minorit~s et aux 
femmes ("Amendement Gray"). 

Le rapport financier le plus r6cent (MACS-PO6B dat6 du 30 Juin 1991), reproduit au 
Tableau 5, indique que le projet a affect6 les pourcentages suivants du budget prevu: 

* Formation 70% 
* Produits de base 100% 
* Gestion du Projet 100% 
* Evaluation 58% 
* Impr~vus 0% 

60% des fonds du projet avaient d6jA 6t6 allou~s au moment de la redaction de ce 
rapport. Ceci indique que les ressources ont 6t6 efficacement programmdes, et les 
participants "financ6s d'avance" jusqu'A la fin estim(e de leur formation. 

L'6quipe charg~e de 1'6valuation recommande d'affecter les fonds restants du projet 
aussit6t que possible, afin de commencer Amettre en oeuvre les recommandations 
qui seront choisies parmi celles qui sont propos6es dans le present rapport. 
L'important montant non affect6 aux imprdvus et l'inflation devrait 6galement 
servir au financement des activit~s prioritaires et au soutien de la gestion jusqu'A la 
fin du projet. Si les nouveaux niveaux de formation sur place le garantissent et si les 
fonds le permettent, la Mission devrait consid~rer d'acquerir une voiture pour le 
projet pour aider Ag~rer la formation sur place qui s'accroit. 

67 



AMEX International, Inc. PDRHB Evaluation A Moyen Terne 

TABLEAU 5: RESUME DU RAPPORT FINANCIER DU PROJET - PDRHB 

ELEMENTS DU PROJET OBLIGATIONS AFFECTATIONS DISPONIBLES* 

Formation 3.017.499 2.138.818 878.681 

Produits de base 25.000 26.004 (1.004) 

Gestion du Projet 450.000 460.522 (10.522) 

Evaluation 149.530 87.138 62.392 

Impr6vus 857.500 0 857.500 

TOTAUX 4.499.529 2.712.482 1.787.047 

*S'ils dtaient inclus au tableau figurant ci-dessus, les fonds ddjb "engages" acaoltraient 16grement 

le montant des fonds disponibles. 
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VI. IMPACT DU PROJET
 

Une 6valuation Amoyen terme est, de par sa nature, mal placde pour reconnalitre 
l'impact tangible et Along terme des activit~s du projet sur les b~ndficiaires. La tache 
des 6valuateurs est d'estimer les progr~s Afaire pour r~aliser les objectifs fixes et ce, 
en se basant sur l'analyse de donn~es incomplbtes et de r6sultats souvent en cours. 
Alors que la plupart des participants acad~miques Along terme, encore en formation 
repr~sentent 25% de la totalit6 des fonds investis dans la formation, le projet PDRHB 
n'est pas le seul presenter A1'6quipe charg6e de l'6valuation une documentation 
incomplte pour mesurer les progr~s. 

A. PROGRES VERS LA REALISATION DES OBJECTIFS DU PROJET 

L'impact que Yon attend du projet PDRHB doit, selon l'Annexe I Amendd de 
l'Accord du Projet, se mesurer par une capacit6 accrue des institutions publiques et 
privies Apouvoir: 

identifier et 6liminer les contraintes Ade plus grandes possibilit~s de march6 et 
Ades op6rations de march6 plus efficaces; 

rassembler, analyser et distribuer des donn~es commerciales utiles aux petites 
et moyennes entreprises pour planifier et accomplir leurs activit6s; 

appuyer le d~veloppement d'initiatives privees pour vendre les produits et les 
services Burundais sur le plan national comme international; et 

fonctionner plus efficacement et absorber un plus grand nombre de travailleurs 
Burundais en agrandissant les entreprises d6jA en place ou en en cr6ant de 
nouvelles. 

A d~faut de faire l'6valuation des institutions destinies A6tre am6lior~es dans le 
cadre du projet PDRHB, l'6quipe charg~e de l'6valuation ne peut qu'6tudier les 
6valuations des participants concernant l'impact de la formation sur leur lieu de 
travail et confirmer ces renseignements aupr~s de leurs sup~rieurs. Si le projet 
PDRHB 6tait un projet de "d~veloppement institutionnel", des donn6es de base sur 
les institutions vis~es auraient &6 recueillies avant le projet, afin de les comparer avec 
les donn~es parall~les recueillies / moyen terme. On pourrait alors mesurer jusqu'A 
quel point le projet aurait am~lior6 les institutions, bien que les relations de cause A 
effet entre les r~sultats du projet et le renforcement des institutions restent tr~s t(nues 
dans la plupart des cas. 

Se fondant sur Line 6tude des 6valuations des participants, des entretiens et des 
donn~es recueillies Ami-chemin de la mise en oeuvre, l'6quipe charg~e de 
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'6valuation a conclu que les progrbs faits pour atteindre les objectifs sus-mentionn~s 
sont sur la bonne voie. La formation organis6e dans le cadre du projet PDRHB a 

repondu directement h ces buts, notamment aux trois premiers objectifs, Asavoir: 

aider les institutions Burundaises A61iminer les contraintes A l'expansion des 

marches, A organiser la collecte de donnes pour favoriser le d(veloppement des 

PMEs et promouvoir l'innovation en matire d'esprit d'entreprise pour vendre les 

produits et les services locaux. Le Bureau de la formation a maintenu le projet sur 

la bonne voie en identifiant des programmes de formation appropri6s et en rejetant 
les demandes de formation tangentielles au projet. L'6quipe a not6 qu'aux premiers 

stades de la mise en oeuvre du projet, une formation en matibre de gestion des 

coop6ratives avait 6t6 organisee, ce qui en fait, 6tait une partie int(grante de la 

conception initiale du projet PDRHB. L' quipe ne sait pas si cette formation profitera 

au mouvement du d~veloppement des cooperatives au Burundi, mouvement que l'on 

dit 6tre en d~faillance. Toutefois, au bout d'un certain temps, le directeur du projet a 

formation de la recherche agricole et de la gestion des cooperatives pourpu 6carter la 
orienter vers les objectifs commerciaux d~finis lors de l'amendement des buts et 

objectifs du projet. 

Le projet avait aussi pour but d'inciter les institutions Burundaises "Afonctionner 

plus efficacement et absorber un plus grand nombre de travailleurs Burundais" par 

le biais d'intrants en mati~re de d~veloppement en ressources humaines. Bien qu'il 

soit 6vident que les participants financ6s par le projet et rentr~s de stages en 

entreprises aient am(lior6 l'efficacit6 de leurs operations, l'6quipe n'a pas vu de 

signes indiquant que le projet a contribu6 l'accroissement ou Ala creation 
A effetd'emplois. En tout cas, il serait ici difficile de prouver la relation de cause 

existant entre l'activit6 du projet et son r6sultat, notamment A un niveau 

macro-6conomique. 

Vous trouverez ci-dessous les r~sultats du projet les plus quantifiables suivis des 

remarques de l'6quipe charg~e de l'6valuation: 

"80% de ceux qui ont requ une formation, travailleront dans des organisations­

cl~s du secteur public ou priv6 la fin du projet et utiliseront les comp~tences 

qu'ils auront nouvellement acquises." 

Commentaire: Bien que la date de fin du projet soit dans trois ans, l'quipe a not6 

qu'A ce jour, 100% des participants finances par le projet PDRHB sont rentr~s. On 

s'attend donc i ce que pr.s de 100% des personnes formes retournent au Burundi 

la date de fin du projet, vu le record de croissance r6cent ainsi que les perspectives 
de l'6conomie. 
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50% de ceux qui ont b~n6fici6 d'une formation Along terme aux Etats-Unis ou 
Acourt terme dans un pays tiers dans des secteurs-cl~s d'organisations 
publiques ou priv6es occuperont des postes qui leur permettront d'utiliser de 
meilleures techniques d'analyse pour identifier les possibilit6s de marches 
r6gionaux et nationaux. 

Commentaire: Le projet devrait facilement depasser cet objectif compte tenu du haut 
taux de retour des participants Burundais Al'dtranger, et 6tant donn6es les forces 
institutionnelles du pays compar~es A celles des pays voisins (comme par exemple, le 
Zaire, la Tanzanie et la Zambie). I1n'existe pas de dysfonctionnement au niveau des 
institutions Burundaises; elles sont, en fait, relativement viables et paient 
r~gulirement les salaires de leurs employ~s. En bref, le personnel technique et de 
gestion bien form6 et financ6 dans le cadre du projet PDRHB a Wt6 bien accueilli et a 
6t6 invit6 Aoccuper des postes de plus grande responsabilitd. A moins de 
changements profonds dans le paysage social, politique ou 6conomique du Burundi, 
l'6quipe charg~e de 1'6valuation prevoira de d~passer l'objectif des 50%. 

* 	 "Dix PMEs Burundaises du secteur prive emploieront les comptences des 
stagiaires du projet pour identifier et mettre en oeuvre de meilleurs proc6d6s 
de production et procedures de contr6le de la qualit6." 

Commentaires: A mesure que le projet organisera davantage de stages en entreprises
 
et de formation technique Acourt terme dans des pays tiers et aux Etats-Unis,
 
davantage de soci6t6s tireront profit du projet PDRHB. A mi-chemin du projet,
 
environ dix propri~taires ou g~rants de petites entreprises ont d~jA fait des stages.
 
Bien d'autres ont re~u une formation sur place Acourt terme ainsi qu'une formation
 
en entreprise dont les techniques ont 6 introduites dans diverses soci~t6s.
 
Toutefois, ilest trop t6t dans le projet pour determiner les "proc(d6s de production et
 
les proc6dures de contr6le de la qualit&" qui sont le r6sultat des activitds du projet
 
PDRHB."
 

"Cinq PMEs Burundaises du secteur prive emploieront les comp6tences des 
stagiaires du projet pour mener Abien des efforts de recherche et de 
d6veloppement orient~s vers la creation de possibilit~s d'emplois et le 
d~veloppement de plus grands march6s." 

Commentaires: L'6quipe n'a pas pu trouver une entreprise Burundaise qui faisait de 
la recherche visant crier des emplois ou Adlargir le marche et qui avait profit6 de 
la formation du projet PDRHB. Toutefois, l'6quipe recommande que le projet 
envisage de financer la formation des professionnels operant dans des soci(tes de 
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conseil Burundaises qui d~marrent, et ce, pour soutenir la capacitd nationale Afaire 
de la recherche et des 6tudes de march. 

Une autre m~thode d'6valuation de l'efficacit6 du projet est de determiner si les 
diverses formations qu'il offre sont appropri6es. Le schema suivant juxtapose les 
allocations de fonds aux nombres de b~n6ficiaires: 

Schema 4: Relations entre le Nombre de Participants et les Fonds Dpenses 

Montant en Dollars Am6ricains (millions) 
$1 $2 $3 $4 $5$0 

SI i 

LTEU 1'9 =M $1.092 Nb de Participants 

77 ~Montant des Fonds 

CTEU $0.59 

28
CTPT $0.299 

214$0
SUR PLACE 

ANGLAIS $0.073
 
448
 

TOTAL$2.392 

0 100 200 300 400 500 600
 

Nb de Participants 

Quoique la formation Along-terme aux Etats-Unis semble la moins rentable pour 
chaque participant, ce sch6ma indique 6galement qu'on a fait beaucoup 
d'investissements dans la formation pour compenser quelque peu le fait d'avoir 
consacrer un million de dollars A 19 participants. I1 faudrait rappeler cependant, que 
la personne-mois de formation finance pour les 19 participants est bien plus 

importante que ce qui a 6t6 depense pour les participants des autres categories. 
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B. 	 PARTICIPATION DES FEMMES 

Ces derni.res ann~es, les efforts de d~veloppement dans le monde ont de plus en 
plus mis l'accent sur l'importance d'int6grer les femmes dans le courant des activit6s 
de d~veloppement. Pour suivre cette tendance, le Projet PDRHB stipule que toutes 
les activit~s de formation financ6es dans le cadre du Projet devraient inclure un 
niveau de participation de 15% des femmes Burundaises. 

Vu le succ~s du projet A recruter et s~lectionner des femmes Burundaises qualifides 
dans toutes les categories de formation, l'6quipe charg6e de l'6valuation est d'avis 
que l'objectif des 15% 6tait trop bas, notamment quand on le compare Ad'autres 
projets tel que le projet HRDA qui vise A inclure 35% des femmes. 

Quoiqu'en g~n~ral, les femmes d6sirent vivement profiter des possibilit~s de 
formation, leur participation dans la strat6gie globale du projet PDRHB a 6t6 inegale. 
Une revue rapide des r~sultats du projet dans les trois principales cat6gories de 

formation r6v~le les points suivants: 

Depuis 1988: 

• 	 2 femmes ont b~n~ficiW d'une formation Along terme aux Etats-Unis, 
* 	 33 femmes ont requ une formation A court terme soit aux Etats-Unis, soit 

dans des pays tiers, et 
47 femmes ont b~n~fici6 d'une formation sur place. 

Le graphique ci-dessous illustre la place occup~e par les Burundais dans les activit6s 
de formation du projet PDRHB. 

Suivre une formation Along terme Al'6tranger pose des probl~mes consid~rables A la 
plupart des femmes Burundaises, surtout celles qui vivent en milieu rural. La r~cente 
litt~rature sur le sujet, notamment l'6tude de Mona Fikry sur les femmes au 
Burundi 2 t~moigne du fait que les femmes Burundaises vivant en zone rurale sont 
le pilier du bien-tre economique, social et physique de leur famille. En tenant 
compte de cette r~alit6, de longues absences loin de leur famille peuvent ne pas tre 
pratiques. Bien que consid6rablement plus flexibles du point de vue possibilit6s de 
voyager, les femmes des villes restent g~n~es par des points de vue traditionnels 
pr~pond~rants d'apr~s lesquels, les femmes sont d'abord des femmes d'int6rieur. I1 
faudrait noter que ces attitudes sont en train de changer, puisque les femmes ont de 

12"The Economic Integration of Women in the Development Process of Burundi," Mona Fikry et 

Mark Ward, (Rapport Provisoire) Management Systems International (Projet Genesys), USAID, 1991. 
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Schema 5: Formation par Sexe 

100% 

75% 

50% 

25%-
SHomme 

Femme 

0%1 
LT/EU CT/EU & PT SUR PLACE 

Total 19 103 214 

Homme 17 70 171 

Femme 2 33 43 

plus en plus acc~s Al'6ducation et aux professions jadis dominoes par les hommes. 

Une formation / court terme est l'alternative idale pour les femmes en milieu urbain 

et rural, et il est vraiment evident que les femmes de tous les secteurs de la vie 

Burundaise sont Ala fois impatientes et prates profiter de telles possibilit~s. Des 

rentr~es apr~s avoir suivi des programmes auxentrevues avec des participantes 
Etats-Unis comme dans des pays tiers confirment l'efficacit6 de ces programmes de 

Plusieurs femmes avaient soit lanc6, soit 6largi leurs entreprises apr~sformation. 

avoir 6t6 expos~es A des entreprises semblables et plus r~ussies dans d'autres pays.
 

D'autres femmes, apr~s avoir assist6 Ades s~minaires ou suivi une formation sur le
 

tas A l'6tranger, se sont malheureusement rendu compte de l'absence manifeste de 

au Burundi, notamment dans le domaine du service clientele, deformation technique 

la vente et de la maintenance.
 

Pour les femmes Burundaises, la langue constitue l'obstacle le plus frappant Aune
 

formation A long ou court terme A l'tranger. Quatre-vingt-dix pour cent des femmes
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sont analphab~tes. Ce fait A.lui seul souligne la n6cessit6 de d~ployer des efforts 
imm6diats et intensifs pour concentrer les activit6s de formation dans le pays, lA oi 
elles pourront atteindre les fen'.rnes Burundaises qui en ont le plus besoin. En outre, 
ces programmes de formation doivent 6tre offerts en Kirundi et doivent avoir des 
mat6riels d'appui appropri6s et conqus pour les analphab.tes. 

Le Projet PDRHB reconnait que ce d~fi n'a pas 6t6 relev6 et le directeur du projet a 
d6jA entam6 une action 6nergique visant Aatteindre les organisations de femmes en 
essayant tout d'abord de galvaniser les ressources et l'6nergie pour r~pondre A ce 
probl~me. Avec une aide minime du projet PDRHB, I'APEF a dejA d6montr6 qu'elle 
pouvait offrir des ateliers sp~cifiquement Burundais et en Kirundi, aux femmes A 
faibles revenus. Outre le premier atelier qui s'adressait aux femmes dans les 
micro-entreprises, et qui a dejA 6 valu6 dans le present rapport, 1'APEF a prevu 
d'organiser dans l'ensemble du pays, une s6rie d'ateliers sur des th6mes allant des 
facteurs de production et credits agricoles au d&,veloppement et A la gestion des 
micro-entreprises. 

Pour pouvoir accepter plus facilement que les femmes contribuent Atous les niveaux 
du d~veloppement du Burundi, elles doivent occuper des postes de dirigeantes dans 
le gouvernement, le commerce et la justice. Bien que leur presence A ces postes, 
comme l'indique le rapport de Mona Fikry,13 ait augment6 de mani re spectaculaire, 
il existe un grand 6cart entre le pourcentage de femmes aux 6chelons sup~rieurs et 
infkrieurs. Bien qu'il semble plus logique et plus utile de concentrer les ressources 
du projet PDRHB pour le reste du projet sur la formation sur place, l'6ducation 
sup~rieure des femmes dans les professions non-traditionnelles m(rite 6galement 
d'6tre fortement soutenu par le projet. 

A 'heure actuelle, le projet PDRHB finance la formation de deux participantes A long 
terme dans des programmes de Maitrise aux Etats-Unis; l'une vient du secteur public, 
et l'autre du secteur priv6, elles sont toutes deux en quote d'un MBA. D'autres 
participantes A une formation Acourt terme et qui sont rentr6es, y compris la 
premibre conseil1~re 6conomique du Pr6sident, utilisent imm6diatement leurs 
comptences tout en servant de modules qui pourront influencer les femmes 
Burundaises plus jeunes. En tant que seul donateur au Burundi qui vise les femmes 
dans ses activit~s de formation, l'USAID, par le biais du projet du PDRHB, peut 
continuer d'encourager les femmes et de leur permettre d'occuper des postes au 
premier plan du d6veloppement du Burundi. 

l/bid. 
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C. LES ORGANISMES DU SECTEUR PUBLIC 

Le premier Document du Projet PDRHB visait aider le Ministare de l'Agriculture, 
principalement la Direction de la Planification Agricole et l'ISABU, le Minist.re du 
Commerce et de l'Industrie, le Ministate du D~veloppement Rural et le Minist~re du 
Plan. Ces organismes publics partagent certains objectifs du projet PDRHB, 
notamment ceux qui cherchent Ad~velopper des march6s efficaces et 6largis pour les 
produits des agriculteurs et des PMEs Burundais par le biais du d~veloppement des 
ressources humaines. 

Le projet soutenait la formation technique et plus g~n~rale visant l'expansion des 
marches et le d~veloppement de l'entreprise priv~e. Sur les 19 participants A long 
terme finances par le projet et suivant une formation acad~mique, quatre suivent une 
formation dans des domaines relatifs au d~veloppement des entreprises; huit dans la 
recherche agricole, bien que plusieurs soient orient~s vers l'6conomie agricole ou, 
dans un des cas, la combinaison d'un MBA et d'un dipl6me en agronomie. Vu que 
seuls deux participants (dont les programmes avaient commenc6 dans le cadre du 
Projet AMDP) sont revenus occuper leurs postes l'LSABU, l'quipe charg~e de 
l'valuation ne pouvait pas 6valuer l'impact direct du projet sur les organismes du 

secteur public, Acause de la formation i long terme. 

Une formation Acourt terme dans les domaines lies A la privatisation, la lib~ralisation 
des 6changes, la promotion des PMEs et l'accroissement du volume des 
exportations a 6t6 offerte A plusieurs cadres superieurs du gouvernement dans des 
minist~res traitant des affaires du secteur privY. Parmi les 66 responsables du secteur 
public qui ont 6t6 prepares Asuivre une formation court terme depuis le d~but du 
projet, la plupart venaient de ces ministbres et ont requ une formation dans ces 
domaines. 

Depuis 1988, le Burundi s'est lanc6 dans un programme de r~formes complet et 
d~taillM qui a introduit de vastes changements dans l'6conomie. Au cours de cette 
p~riode, le point de vue du L uvernement quant sa juste fonction de promoteur de 
'essor 6conomique est pass6, e dirigiste ?i un laissez-faire modifi6. Bien des 

responsables-cl~s du gouvernement charges d'6laborer des politiques et de les mettre 
en oeuvre, sont all6s assister A des s~minaires de courte dur~e dans le cadre du projet 

PDRHB. L'6quipe charg6e de l'valuation n'est toutefois pas en mesure de dire sans 

6quivoque que ces changements proviennent des r~sultats du projet. 11n'y a pas de 

doute cependant, que la formation financ6e par le projet PDRHB a consid~rablement 
contribu6 A renforcer et A accroitre les changements fondamentaux d6jA en cours, 
ranimant ainsi les possibilit~s de croissance 6conomique du Burundi. 
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Pour soutenir les objectifs du projet PDRHB, on a organis6 un bon nombre de 
s6minaires, d'ateliers et de conf6rences sur les th~mes relatifs au d6veloppement des 
entreprises. Outre ceux qui s'adressaient aux entrepreneurs priv6s, le projet PDRHB 
a soutenu une importante conf6rence nationale sur un sujet macro-6conomique et 
vient de conclure des arrangements selon lesquels un contractant des Etats-Unis 
organisera une formation sur place pour le personnel du secteur public de m~me 
qu'une visite d'observation et d'6tudes aux Etats-Unis. Le but de cette nouvelle 
initiative en mati~re de formation est d'exposer les fonctionnaires de niveau 
technique A de nouveaux moyens de soutenir les entreprises priv6es d partirdu 
gouvernement. 

Alors qu'il est pr~matur6 d'indiquer avec certitude les changements durables que les 
activit~s du projet PDRHB ont apport6 au Burundi, ilest important que les politiques 
6conomiques du Burundi correspondent maintenant aux buts et objectifs du projet 
PDRHB amend6. Les grands s6minaires qui traitent de th~mes importants tels que la 
privatisation et l'ajustement structurel sont probablement moins utiles. Dans une 
ambiance ofi les chefs de gouvernement et du secteur priv6 coop~rent dejA 
6troitement, le projet PDRHB peut maintenant parrainer une formation relative Ala 
mise en oeuvre pratique des r~formes qui 6liminent les obstacles sp~cifiques au 
d~veloppement des entreprises. 

D. LE SECTEUR PRIVE ET LA CHAMBRE DE COMMERCE 

La Chambre de Commerce est la principale institution au service du secteur priv6 au 
Burundi. Fond6e en 1930 en tant que "club d'hommes d'affaires" pour les Belges et 
autres expatri~s, elle a continu6 de servir une communaut6 d'6lites jusqu'A une 
p~riode toute r6cente. En 1987, l'organisation recut un nouveau souffle de vie quand 
le Gouvernement du Burundi demanda Ala CCIB d'6largir ses activit~s et de jouer un 
r6le plus agressif pour reprdsenter les milieux d'affaires dans le pays et Al'tranger. 
Le gouvernement d~cr~ta alors que toutes les entreprises industrielles et 
commerciales patentees devaient devenir membres de la CCIB et payer une 
redevance. Un nouveau secr6taire g6n~ral prit la situation & main et entama une 
s~rie d'activit6s jusqu'alors inconnues au Burundi. La CCIB comprend, dit-on, 
aujourd'hui 8.000 entreprises Hont environ 3.000 paient une redevance. Les 
cotisations sont 6tablies sur , 6chelle mobile suivant la taille de l'entreprise.14 

Les principaux objectifs de la Chambre sont de: 

"En discutant avec le personnel de la CCIB, 1'6quipe charg6e de l'6valuation n'a pas t6 en 
mesure de d6terminer le nombre exact de membres actifs dont les cotisations sont actuellement J jour. 
Cependant, les conoitions obligatoires d'adh~sion viennent d'etre annul~es par le GRB. 

77 

http:l'entreprise.14


PDRHB 	Evaluation A Moyen TermeAMEX 	International, Inc. 

0 	 regrouper les commerqants, les industriels, les agriculteurs et les artisans pour 
d6fendre leurs int~r~ts communs et encourager les actions des cooperatives 
pour d6velopper le commerce et 1industrie du pays;
 
repr6senter les int6r~ts collectifs de ses membres devant le gouvernement, les
 

organisations internationales et autres;
 
* fournir des informations commerciales Ases membres; 
* offrir une formation en gestion d'entreprise Ases membres; 
* 	 promouvoir la croissance des industries en organisant des foires commerciales 

et en soutenant la participation des entreprises Burundaises A des expositions A 

l'6tranger; et 
* 	 conseiller les entrepreneurs et investisseurs existants ou potentiels. 

Ces quatre derni~res ann~es, la Chambre a connu une croissance rapidePersonnel: 
dont la preuve se trouve au niveau du nombre de ses employ~s Aplein temps. Le 

Directeur est charg6 de superviser les affaires int6rieures, dont les liaisons entre les 

trois bureaux r~gionaux de la Chambre, ainsi que les affaires internationales, y 

compris les relations d'import-export. 

En 1987, on nomma un Secr6taire-G6n6ral, recrut6 a l'Universit6 du Burundi, pour 
Au cours des ann6es suivantes, oncoordonner toutes les activit6s de la Chambre. 

embaucha 15 employ~s professionnels suppl~mentaires, et aucun d'entre eux ne 

venait des milieux d'affaires. Toutefois, on cr~a un Conseil d'Administration 

compos6 de 30 membres issus surtout des milieux d'affaires et qui devaient fournir 

aux entreprises des conseils pratiques, de m~me que des moyens de communication. 

Budget: La Chambre a un budget de 70 millions de FBus dont 44 millions 

proviennent directement des "fonds pay6s par le gouvernement pour les services de 

la Chambre'. Les cotisations des membres et les contributions de donateurs 

repr~sentent le reste. 

Le projet de 'APEX, financ6 par la Banque Mondiale, en collaboration avec la 

Chambre, offre une ligne de credit de 8 millions de FBus A la Banque du Burundi 

qui, A son tour le distribue A des banques commerciales, mettant ainsi les fonds Ala 
En outre, leux volontaires dudisposition des PMEs A des taux d'int~r~t normaux. 


Corps de la Paix ayant une grande exp6rience en affaires ont 6ce affect~s V'APEX et
 

fournissent une assistance technique aux membres qui ont besoin d'aide pour des
 

projets de plans de societ6, des demandes de prat bancaire et des etudes de march6.
 

R61e de la CCIB et du Comit6 de Se1ection du Secteur Priv: Le Document du Projet
 

PDRHB autorise le Conseil Ex~cutif de la CCIB Asoumettre l'approbation de
 

l'USAID, les candidats une formation du secteur priv6. Un Protocole d'Accord
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sign6 en Mars 1988 entre (ce qui dtait alors) le Minist~re de l'Education Nationale 
(signataire du GRB pour le projet PDRHB) et la CCIB, a permis de crier un comitd 
inter-ministeriel qui en effet, reprit ce pouvoir du Conseil Exdcutif de la CCIB. Ce 
comit6 du secteur priv6, dont la CCIB est membre, est maintenant responsable de 
superviser les questions du secteur prive du Projet PDRHB. Toutes les activitds de 
formation sur place, conf6rences sur la r6forme des politiques et s6lection des 
b6n~ficiaires de bourses de formation Along et court terme sont traitees par le biais 
de la CCIB et de I'USAID. La Chambre joue 6galement un r6le important d'execution 
dans le projet APEX financ6 par la Banque Mondiale. 

Dans le but d'6tablir une base de donn6es sur les PMEs au Burundi, le Projet PDRHB 
a 6quipe la CCIB d'un ordinateur. Avant 1988, la CCIB n'avait qu'un dossier d6suet 
de la liste de ses membres. Les informations sur les membres devraient servir de 
base pour les r~visions internes annuelles des programmes de formation et les 
besoins en formation, et aider la Chambre A6laborer son plan de formation annuel. 
Le plan de formation est ensuite soumis au Ministre du Commerce et de l'Industrie 
qui le transmet au Bureau des Bourses. 

Une des r~alisations de la Chambre A ce jour, a 6t6 de collaborer avec MSI Aune 
vaste 6valuation des besoins en formation pour d6terminer les besoins en formation 
de ses membres. Chaque annie, elle organise une foire commerciale d'une semaine A 
Bujumbura qui attire des milliers de personnes et prdte assistance A plusieurs PMEs 
en leur fournissant un forum pour faire connaltre et disposer leurs produits et ce, 
pour la premiere fois pour bon nombre d'entre elles. En outre, le Secr6taire GUndral 
contr~le et participe A toutes les activit6s relatives au d6veloppement de la Zone 
d'Echanges Pr~f~rentiels r6gionale. 

Le fait que la Chambre de Commerce connaisse de plus en plus des difficult~s ne 
doit pas 6tre une surprise. En tr~s peu de temps, elle est pass~e de "club d'hommes 
d'affaires" dormant Aune principale institution nationale charg~e de representer les 
int6rcts des entreprises aupr~s des gouvernements et investisseurs 6trangers. La 
Chambre est maintenant assaillie par des donateurs qui s'interessent Afinancer des 
myriades de projets qu'elle ne peut pas superviser avec son personnel nouveau et 
inexp~riment6. En mdme temps, elle semble compter parmi ses membres trop 
d'universitaires operant dans une structure interne vaguement d6finie. La Chambre 
peut 6tre 6galement sur-financ6e avec une solide aide du gouvernement et de 
nombreuses subventions de donateurs. Son 6tat actuel de desorganisation l'emp~che 
d'atteindre efficacement les milieux d'affaires qui, devant l' quipe charg~e de 
l'6valuation, n'ont pas fait de commentaires positifs Ason sujet. 
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Quoique n'6tant pas financ~e par le projet PDRHB et par consequent n'6tant pas un 
sujet appropri6 pour une longue 6valuation, la Chambre sert de partenaire de 
collaboration dans la mise en oeuvre des activit6s du projet. Elle a jusqu'A present 
fait montre d'une performance peu satisfaisante dans les domaines suivants Asavoir: 
l'assistance en matiire de formation (cf. la partie relative aux s6minaires sur le 
Developpement de l'Esprit d'Entreprise), la collecte des informations sur l'activit6 
commerciale des Burundais (au mieux, irr~guli~re et souvent erron~e), et un dossier 
interne (i est difficile d'obtenir des chiffres precis sur le personnel, le nombre de 
membres, et les activit~s r6gionales). 

Telle qu'elle est actuellement, la Chambre est encore jeune. Avec davantage 
d'exp6rience derriere elle, la Chambre d'evrait se situer au sein des milieux d'affaires 
Burundais, comme un leader en mati~re de fourniture au secteur priv6, de services 
essentiels une 6conomie Burundaise prosp~re et en expansion. Tout en 6vitant de 
surcharger le personnel de la Chambre avec des responsabilit~s suppl~mentaires en 
matire de gestion, le projet PDRHB devrait cependant continuer d'oeuvrer A 
l'am~lioration de cette importante organisation. 

E. SOUTENIR LES OBJECTIFS DE LA MISSION DE L'USAID 

Le projet PDRHB est pour la Mission, une partie int6grante de la strat6gie changeante 
du d6veloppement du Burundi. Les ajustements faits au niveau du projet PDRHB, 
de mme qu'au niveau du portefeuille global des activit6s de I'USAID au Burundi 
encourag6s par 'exercice du PARPE ont du moins, accentu6 le r6le que pourra jouer 
le d~veloppement des ressources humaines dans la promotion de la croissance du 
secteur priv6. La Mission a soigneusement raccord6 les composantes de la formation 
de ses deux nouveaux projets Asavoir le BEST et le PPEB pour 6viter la r~p~tition 
des activit6s et pr6senter des objectifs de formation cohdrents. L'ancien projet de 
Recherche des Syst~mes Agricoles a 6t6 red6fini en mame temps que le PDRHB, et les 
activit6s de formation qui ont suivi, ont pris une nouvelle orientation. La Mission a 
sagement insist6 sur le fait que les 6lments de formation d'autres projets soient 
soumis au Bureau de la Formation pour s'assurer que les politiques globales de la 
formation sont coordonn6es. 

La formation est toujours essentielle Ala promotion de l'expansion du secteur prive. 
Un projet PDRHB 6largi qui met 1'accent sur la formation spcifique au secteur, 
technique et pratique, peut-6tre administr6 dans des programmes Acourt terme dans 
des entreprises priv6es de pays avoisinants, serait la cl de voote permettant de 
soutenir la croissance des entreprises existantes et d'en crier de nouvelles. I1sera 
6galement essentiel de former des Burundais Aen former d'autres sur place pour 
ameliorer davantage les comptences d'un secteur prive en expansion. Ameliorer les 
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institutions de formation ainsi que la possibilit6 de travaux de consultation contribue 
6galement beaucoup Aalimenter la croissance des affaires. Enfin, perfectionner
'expertise des Burundais dans des domaines s~lectionn6s de haute technologie

pourrait aider t surmonter les difficult6s inh6rentes au transfert de nouvelles 
m~thodes industrielles Aun pays en voie de developpement. Sans innovation et sans 
adaptation technologique, le Burundi ne pourra pas comptir sur le plan de la 
croissance par les exportations. 
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VII. RESUME DES ACTIVITES NECESSAIRES A LA FIN DU
 
PROJET
 

Du point de vue du nombre de participants Atformer dans le cadre du projet PDRHB, 
il reste Apr6voir quelques nouveaux participants. Le dernier groupe de candidats A 
une formation A long terme aux Etats-Unis ou suivent des cours de langues ou sont 
pr~t A commencer leurs programmes acad6miques. Les programmes de formation 
sur place ont 6t6 conqus, r6cemment passes sous contrat ou, ont besoin que l'on 
prenne quelques mesures pour finir de les 6tablir. 

Quoique n'6tant pas incluse dans le Document du Projet, l'6quipe charg6.e de 
l'6valuation recommande que soit financ6e dans les limites du budget existant, la 
r6union des participants Burundais d6crite sur la liste des recommandations. 11 
faudra environ 50.000 dollars pour organiser une r6union durant l'6t6 1992, r6union 
qui tombera en plein milieu de nombreux programmes acad6miques au cours 
desquels le s~minaire des participants pourra avoir un effet majeur. 

Du point de vue des fonds disponibles du projet PDRHB, il faudrait en gros affecter 
1 million de dollars aussit6t que possible. I1faudrait prendre soin de mettre de c6t6 
assez de fonds pour couvrir suffisamment les frais de gestion du projet pendant les 

ann6es restantes, puisqu'il faut une gestion plus intensive pour la formation sur place 
et dans un pays tiers. Les fonds restants apr s justification de la gestion du projet, 
pourront 6tre divis6s entre les nouvelles activit6s de formation propos6es dans le 
present rapport, activit6s que la Mission aimerait mettre en oeuvre. S'il fallait affecter 
pour la gestion du projet, environ 300.000 dollars sur les 1 million de dollars 
disponibles, il ne resterait que 700.000 dollars pour des nouveaux programmes de 
formation. La Mission devrait envisager de d~velopper rapidement un moyen de 
prolonger le projet PDRHB en cas de disponibilit6 de fonds suppl6mentaires. 

On accorderait bien une partie des fonds restants Aun meilleur suivi des participants 
et A l'6valuation de l'impact de la formation. Vu le nombre consid6rable de 
participants en raison des participants rentr6s d'une formation Along terme durant 

les derni~res ann6es du projet, il serait conseill6 A la Mission de jeter les bases pour 

des 6valuations de l'impact de cette formation qui devront se faire en 1993 et 1994. 
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VIII. RECOMMANDATIONS
 

Les recommandations 6num6r~es ci-dessous sont groupdes en plusieurs categories 
pour permettre de les analyser et d'y rdflchir plus profond~ment. Puisque l'6quipe 
chargee de l'6valuation a conclu que les objectifs du projet sont en train d'6tre 
atteints, les recommandations suivantes, bien que n'6tant pas indispensables, 
pourraient renforcer l'efficacite du projet. 

LISTE 	DES PRINCIPALES RECOMMANDATIONS FAITES POUR AMELIORER, 
PRECISER ET ELARGIR LES ACTIVITES DU PROJET DANS LES LIMITES DU 
BUDGET EXISTANT 

Implication des Femmes 

* 	 Accroftre le niveau de participation des femmes de 15 A30%, pourcentage 
incorpor6 dans le projet HRDA en Afrique, de m6me que la plupart de la 
formation financde par I'A.I.D. 

* 	 Organiser une Formation des Formateurs de 6 8 semaines pour des leaders 
femmes qualifi~es en milieu rural et urbain qui Aleur tour, dlaboreront une 
strat6gie de formation en Kirundi dans tout le pays. 

0 	 Renforcer les associations des femmes rurales en amdliorant la formation et les 
compdtences en mati~re de vulgarisation de leurs leaders. 

0 	 Soutenir davantage les activites de l'APEF, notamment ses efforts de formation 
en milieu rural. 

* 	 Envoyer une femme qualifi~e (comme par exemple une artiste) aux Etats-Unis 
ou dans un pays tiers pour la former dans le d~veloppement de materiaux de 
formation audio-visuelle qu'il faudra adapter en Kirundi. 

0 	 Recruter des femmes de l'ISA pour les former au niveau du premier cycle 
universitaire aux Etats-Unis et en faire des vulgarisatrices agricoles. 

* 	 Financer la cr6ation de mat6riels de formation appropries en Kirundi pour 
former des illettr~es. 

0 	 Elargir le Comit6 de SMlection de la CCIB afin qu'une organisation de femmes 
comme I'APEF y soit repr~sent~e de mani re permanente. 
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Nouvelles Initiatives de Formation pour le Secteur Priv6 

* 	 Accroitre le pourcentage de participants du secteur priv6 A une formation A 
court terme. 

Offrir chaque annie aux meilleurs 6tudiants Burundais, deux bourses d'6tudes 
qui leur permettront de poursuivre des 6tudes de MBA afin d'accroitre le 
nombre de titulaires de Maitrise de Hautes Etudes Commerciales prts A entrer 
sur le march6 du travail. Les 6tudiants seraient choisis selon leur excellent 
niveau acad~mique, et la performance qu'ils auront obtenue Aune interview et 
un test sp~ciaux. 

Offrir plusieurs bourses de formation A titre d'essai A d' minents employ~s de 
soci~t~s ayant besoin d'une expertise tr~s technique (textiles, organisation de la 
production). 

Financer les visites d'exploration dans un pays tiers du responsable du projet 
PDRHB accompagn6 de l'assistant du secteur priv6. 

Commencer a organiser dans les pays voisins, une formation technique en 
cours d'emploi "niveau chefs d'atelier" pour des individus et petits groupes 
operant dans les secteurs industriels en expansion, en collaboration avec le 
bureau du secteur priv6 de l'USAID. 

Mettre en place une formation a lopg terme dans un pays tiers dans des 
domaines techniques (comme par exemple, horticulture, reparation 
d'6quipement 6lectrique et informatique) dans les pays francophones tels que 
la Tunisie, le Maroc en utilisant des procedures de l'USAID deja 6tablies. 

Elaborer un programme de soutien des frais de scolarit6 pour permettre aux 
hommes/femmes d'affaires Burundais (non-participants) de s'inscrire Ades 
cours d'Anglais Al'USIS ou ailleurs. 

Financer une formation technique pour am~liorer le service clientele, l'art de 
vendre et le maintien des stocks. 

Financer une formation technique en relations publiques, publicit6 et 
pr6sentation des produits. 

Financer une formation technique en gestion du personnel, embauche, 
promotion, 6tude des performances, description d'emplois et avantages. 
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Assurer le suivi des anciens participants en les consultant en tte-A-tte afin de 
les aider Aam6liorer leurs syst6mes de gestion (en utilisant peut-6tre des 
volontaires d'APEX). 

Pour amener les jeunes gens Achanger leurs points de vue Apropos des 
affaires, du sens pratique et de l'esprit d'entreprise, financer un club des jeunes 
qui, par le biais de la Chambre de Commerce, s'6vertuerait Aorganiser des 
groupes de jeunes Agdrer des buvettes de rafraichissement, 6tre receveurs de 
billets, vendre des journaux, s'occuper du nettoyage Ala foire commerciale de 
l'ann6e prochaine. 

Envoyer plusieurs candidats dans un pays tiers ou, au besoin, dans une sociWt6 
locale pour apprendre Aentretenir les ordinateurs. 

Financer avant la foire, un sdminaire pour les exposants de la foire qui 
s'int6ressent Aapprendre comment disposer et pr6senter les produits. 

Envoyer deux chefs confirmds de jeunes participer au programme Outward 
Bound, qui a lieu aux Etats-Unis afin de leur permettre de rassembler des 
id6es et produire une version Burundaise d'un programme qui d6veloppera le 
got du risque, la confiance en soi et les qualitds de chef. 

Financer des s6minaires sur la "creation d'6quipe" pour cr6er un 
environnement de travail meilleur et plus coop6ratif afin d'aider Aparer A 
certains obstacles traditionnels emp~chant la bonne conduite des affaires. 

Reconcevoir les programmes d'EI pour mettre l'accent sur des stages dans des 
socidt6s am6ricaines. 

Envoyer en stage Al'Ecole de Gestion de MacDonald's aux Etats-Unis, un 
entrepreneur de la restauration qui apprendra comment preparer la 
restauration rapide (fast-food) et le service clientele, et apprendre l'approche 
unique de MacDonald's pour former les jeunes ddsavantag6s. 

Concevoir des ateliers et sdminaires avec la participation mixte de leaders du 
secteur public et du secteur prive pour construire des trusts et crder un 
environnement "gagnant". 
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Renforcement des Institutions de Formation 

D6velopper une relation plus 6troite avec le CPF pour soutenir une formation 
accrue du secteur priv6, y compris la Formation des Formateurs. 

Elargir l'expertise d'u CPF en mati~re d'6valuations des besoins en formation 
du secteur public aux entreprises, en formant des membres du personnel 
s lectionn6s du CPF A faire une 6valuation des besoins. Les volontaires 
d'APEX pourraient diriger un atelier de deux jours. 

Envoyer un ancien participant au s6minaire sur le d6veloppement de l'esprit 
d'entreprise et propri6taire d'une 6cole priv6e afin qu'il observe le 
fonctionnement et les programmes d'6tude des 6coles de commerce techniques 
des Etats-Unis. 

Identifier une institution priv~e semblable oOi un programme d'Anglais 
convenable pourrait 6tre d6velopp6 et financer la Formation des Formateurs et 
le d~veloppement de programmes d'6tudes pour l'Anglais commercial. 

Financer en partie l'inclusion d'un cours d'Anglais commercial A 'USIS, tel un 
prototype pour les 6coles de langue priv6e appartenant Ades Bu-undais. 

Am6liorer la Gestion du Projet 

Embaucher Aplein temps, un Responsable de la Formation Burundais de 
niveau professionnel. 

Introduire un poste dans le budget du projet PDRHB pour les activit6s de 
suivi de l'atelier telles que les bulletins de nouvelles, r6unions, activit(s 
d'association des anciens 61 ves. 

Organiser aux Etats-Unis, une conf6rence de 3 jours des participants pour tous 
les Burundais suivant des programmes 5 long terme. La r6union aurait lieu 
sur le campus qui conviendrait Ala majorit6 des 6tudiants, de pr6f~rence en 
Aofit 1992. Le personnel du projet PDRHB, deux responsables du GRB et 
deux chefs du secteur priv6 seraient invit6s A rencontrer des 6tudiants, r6viser 
les objectifs actuels de la formation et recommander des ajustements pour 
s'assurer de l'adtquation de la formation aux besoins de d6veloppement du 
Burundi. Des repr6sentants de PIET, de l'Institut Afro-Am6ricain et du CID y 
seraient invites. Des prototypes d'ateliers de participants similaires et 
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sp6cifiques Aun pays (Botswana, Mauritanie) seraient utilis6s en concevant ce 
programme. 

Etablir des bases de donn~es sur les nouveaux participants pour faciliter les 
6valuations de l'impact de la formation financ6e par la Mission et pour 
l'6valuation de fin du projet PDRHB: niveaux de salaires, taille de la famille 
etc. 

Identifier et financer un expert informaticien pour aider pendant une semaine, 
la Chambre de Commerce Amieux utiliser l'ordinateur financ6 par le projet. 

R6duire par l'usure, l'influence du gouvernement Apropos de la s6lection des 
candidats du secteur priv6 Ala CCIB. 

Financer des reunions p6riodiques pr6sid6es par la Chambre polr des 
donateurs et des Organisations b6n6voles priv6es qui soutiennent les activitds 
du secteur priv6 pour emp~cher le chevauchement et la r6p6tition de ces 
activit6s. 

RECOMMANDATIONS A FAIRE POUR LA FORMATION EN CAS DE 
DISPONIBILITES DE FONDS SUPPLEMENTAHRES 

Outre le fait d'accroitre les fonds destines Ala mise en oeuvre des recommandations 
sp6cifiques ci-dessus 6num6r6es, l'6quipe charg6e de l'6valuation propose que 
'USAID consid~re d'apporter un plus grand soutien global pour am6liorer la capacit6 

institutionnelle existant sur place, visant les besoins des milieux d'affaires, des 
femmes et des habitants de zone rurale. Le projet peut soutenir davantage la 
formation des formateurs et d6velopper une plus grande capacit6 institutioniielle 
locale, tout en utilisant des formateurs locaux afin d'am61iorer leur propre expertise. 

Le projet a beaucoup utilis6 les institutions Americaines polur la formation 
acad~mique et technique Acourt et long terme. Si le projet PDRHB s'6largissait, 
l'6quipe charg~e de l'6valuation recommande que la formation Along terme, dans un 
pays tiers soit accrue de mani~re considerable, en faisant appel Aune capacit6 de 
formation rentable et appropri6e dans des pays Africains 6conomiquement avanc(s 
tels que le Zimbabw6, le Kenya, la Tunisie, l'Ile Maurice, le Maroc et l'Egypte. 

Si le projet 6tait plus important, la Mission exigerait une plus grande capacit6 de 
gestion de la part du Bureau de la Formation du projet PDRHB et des formateurs 
exttrieurs engages sous contrat par le projet. En 61aborant un Supplement du 
Document du Projet, la Mission devra analyser soigneusement la lourde tache de 
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gestion qui lui incombera, afin de concevoir un m6canisme efficace qui s'occupera 
d'une formation plus importante au niveau local et dans un pays tiers. 
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ANNEXE A: METHODOLOGIE DE L'EVALUATION
 

Une 6quipe de trois personnes compos~e de deux consultants bas6s aux Etats-Unis et 
d'un employ6 de l'USAID bas6 au Burundi, ont 6t6 d~sign~s pour faire 'dvaluation A 
moyen terme du Projet de D~veloppement des Ressources Humaines du Burundi. 
Cette m~thodologie a utilis6 des procedures d'6valuation standard suivies, 6tablies 
par I'A.I.D. et excessivement appliqu~es pour 6valuer des projets de d~veloppement. 
Elle est compos~e des 6lments suivants: 

Recherche de Litt6rature et R6vision de Document 

Avant d'arriver sur le terrain, l'6quipe a r6vis6 divers documents envoy~s par la 
Mission aux Etats-Unis. Outre les rapports internes de I'USAID pr~c~dant le 
Document de Projet, tels que le Document d'Identification du projet, 1'6quipe a r6visd 
la d~claration d'Evaluation de l'Impact du projet faite par la Mission ainsi que les 
6valuations de fin de formation produites par des contractants charges du placement 
des participants et bases A Washington. A son arriv6e au poste, l'6quipe a amass6 
des documents concernant d'autres projets de l'USAID ainsi que des donateurs et du 
gouvernement du Burundi dans le but de bien placer le PDRHB dans le contexte 
d'autres projets de dsveloppement au Burundi. Les documents qui concernaient 
directement le projet sous 6valuation, ont &6 6numr6s dans la Bibliographie. 
L'6quipe a "examin6 en detail" les dossiers des participants du projet et a r6vis6 en 
d6tail tous les dossiers relatifs aux activit6s sur place et aux programmes de stage 
aux Etats-Unis. 

Interviews et Enqutes 

Avant de quitter Washington, le chef d'6quipe a contact6 des repr~sentants 
d'organisations responsables du placement, du suivi et de l'6valuation des 
programmes de formation aux Etats-Unis des Burundais dans le cadre du PDRHB. 
Ces interviews ont permis d'avoir des impressions et des donn~es Ajour sur les 
participants actuels et anciens A court et long terme sponsoris6s par le projet. 

Durant une p~riode de pros de trois semaines et demie, l'6quipe a eu des interviews 
avec des responsables Burundais du secteur public et du secteur priv6, le personnel 
de l'USAID et de l'USIS ainsi que les participants rentr~s et sur le point de rentrer, 
pour compiler des donn~es sur lesquelles on pourrait baser ses dcouvertes et 
recommandations. Des interviews A la fois en t~te-A-tkte et en groupe ont 6t6 
organis~es et au cours de ces reunions, l'quipe a compl~t6 les 6lments de l'enqu~te 
pour guider les questions et assurer un processus de collecte des donn~es coh~rents. 
Les questionnaires sont inclus dans les Annexes. Pour les candidats du secteur priv6, 
un membre de l'quipe a d'habitude rendu visite aux participants rentr6s dans leurs 
entreprises. L'6quipe a interview6 un groupe d'hornmes/femmes d'affaires 
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Burundais dans le Gitega, qui avaient b~n~fici6 d'une formation sponsoris6e par le 
PDRHB, et fait plusieurs visites sur le terrain dans la region environnante. D'autres 
interviews ont eu lieu dans la region de Bujumbura. 

Tabulation des Rsultats de l'Enqute, Formulation des D~couvertes et 
Recommandations Pr41iminaires 

Une semaine avant la fin de sa visite sur le terrain, l'6quipe a prdsent6 au Comit6 de 
la Mission charg6 du Projet, ses d~couvertes pr4liminaires. Au cours des travaux 
effectu6s sur le terrain, l'6quipe a eu des reunions tous les Lundi avec le Comit6 du 
Projet pour reviser les progr~s r~alis~s et rassembler des donn~es. Une 6bauche du 
document entier comportant la liste des recommandations a t4 termin~e trois jours 
avant le d6part de 1'6quipe et soumis aux commentaires des membres du Comit6 du 
Projet. Des commentaires pr6liminaires de la Mission ont ensuite 6t6 incorpor~s dans 
la seconde 6bauche avant le depart. L' bauche finale du projet incluant le rdsum6 
des Dcouvertes et Recommandations ainsi que d'autres commentaires et corrections 
qui avaient 6t6 faits sur le terrain, a 6t6 produite le 29 Aoft 1991 et transmise Ala 
Mission. Le document final a ensuite 6t6 soumis et traduit en Franqais. 
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ANNEXE B: PLAN DE TRAVAIL
 

I. BUT 

Le but de ce contrat est d'obtenir les services d'une socidtd de conseil qui puisse 
fournir deux sp~cialistes en matire d'dvaluation de la formation qui conduiraient 
une 6valuation Amoyen terme du projet de D~veloppement des Ressources 
Humaines du Burundi (PDRHB, 695-0121) et r~digeraient un rapport sur la base de 
leurs decouvertes. 

L'6valuation A moyen terme aura pour objectif de: 

A. 	 resumer les progrs et rdalisations du projet Ace jour, en incluant une analyse: 

- des intrants financiers (prdvus par rapport aux intrants presents); 
- r~sultats de la formation (pr6vus par rapport aux rdsultats presents); 
- progr s faits vers la rdalisation des buts et objectifs du projet; 
- progr~s faits pour donner des possibilit~s de formation aux femmes. 

B. 	 Evaluer l'impact de la formation suivant la capacit6 et la performance des 
individus travaillant dans des institutions/entreprises fournissant des 
participants; 

C. 	 Identifier les probl~mes/difficultds du projet et recommander des solutions 
d'actions r~paratrices; 

D. 	 Recommander les changements Aapporter A la mise en oeuvre du projet, les 
ajustements d'intrants ou r~sultats, les procddures ou calendriers de mise en 
oeuvre, ou suivi du projet, pour am~liorer la gestion et/ou l'impact du projet; 

E. 	 Evaluer les buts et objectifs r~cemment rdvis(s du projet, et aider au 
ddveloppement des indicateurs d'impact Autiliser dans l'exercice d'Evaluation 
Annuelle de l'Impact du Programme faite par l'USAID/Burundi; 

F. 	 Faire des recommandations pour des ajustements A moyen terme du projet afin 
d'ameliorer la probabilit6 que les objectifs du projet seront realises durant la 
duree de vie pr~vue du projet; et 

G. 	 Suggerer des m6canismes possibles de mise en oeuvre de la formation sur 
place. 
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II. PLAN DE TRAVAIL 

Le contractant sera responsable de fournir les services de deux sp6cialistes de la 

formation qui feront une 6valuation Amoyen terme du projet PDRHB, suivant le plan 

de travail illustratif pr~sent6 ci-dessous, dans la Partie IV. Des 6lments 
Parmi lesconsid~rables de l'6valuation sont abord6s plus bas, dans la partie V. 

sources d'information permettant de mener a bien cette 6valuation figureront les 

documents/dossiers du projet, les interviews avec les participants aux Etats-Unis de 

mdme que des participants rentr~s, interviews avec des institutions de formation 

utilis~es dans le cadre du projet PDRHB, interviews avec le personnel de 'USAID 

approprie, les Responsables du Gouvernement Burundais et les entreprises du secteur 

priv6 qui ont ben~fici6 de la formation du PDRHB. 

Les deux spdcialistes, un Chef d'6quipe/Sp~cialiste de la formation, et un Sp~cialiste 

de la Formation du Secteur Priv6 seront assist~s d'un troisi~me membre de l'dquipe 

(Burundais) qui sera sp~cialiste en mati~re d'activit~s de formation, embauche 

localement directement par l'USAID/Burundi. Une description illustrative du poste 

du Chef d'6quipe/Spdcialiste de la Formation et du Specialiste de la Formation du 

Secteur Priv6 figure ci-dessous: 

Le Chef d'Equipe/Sp~cialiste de la Formation (CE/SF) sera charge de mener l'effort 

global d'6valuation et de preparer l'6bauche finale du rapport d'evaluation. Les 

responsabilit~s qui incombe au CE/SF comprennent, mais ne se limitent pas aux 

points suivants: 

tablir le plan et calendrier de travail de cette 6valuation pour les taches 

A accomplir aux Etats-Unis et au Burundi, et finaliser ces plans avec 

I'USAID/ Burundi; 

-

Identifier et consulter les ressources (documents et individus), aux Etats-

Unis comme au Burundi, telles que requises par le plan de travail 

approuv6; planifier et superviser les activit~s des autres membres de 

l'6quipe charg~e de l'6valuation; 

consulter r~guli~rement le personnel de l'USAID/Burundi (au moins 
une fois par semaine) durant la pdriode d'6valuation pour faire un 

rapport sur les progr~s, d6couvertes, recommandations possibles de 
cette 6valuation, etc.; 

rddiger, avec les donndes d'autres membres de l'6quipe, le rapport 
d'"6valuation final; 
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interroger le reprdsentant de l'A.I.D. et le personnel appropri6 de 
l'USAID sur les recommandations Afaire concernant les d6couvertes de 
l'evaluation avant de quitter le Burundi; et 

Aleur retour aux Etats-Unis, superviser la production du rapport 
d'evaluation finale. (Le contractant sera responsable de faire traduire le 
rapport d'evaluation en Franqais, et de faire reproduire les versions 
Anglaises et Franqaises du rapport pour les envoyer Al'USAID/Burundi 
(cf. Partie ci-dessous) 

Le Sp~cialiste de la Formation du Sectgur Priv6 (SFSP) sera responsable de: 

- travailler avec le CE/SF pour faire l'valuation et etab!ir le calendrier du 
travail Afaire aux Etats-Unis et au Burundi; 

- aider A identifier et consulter des ressources (documents et individus), 
aux Etats-Unis et au Burundi, conform6ment au plan de travail 
approuv6; 

- r~diger les parties appropri~es du rapport d'6valuation final, selon les 
instructions du CE/SF; 

- interroger, avec le CE/SF, le Reprdsentant de l'A.I.D. et le personnel 
appropri6 de l'USAID sur les d~couvertes et recommandations de 
l'valuation avant de quitter le Burundi; et 

Aleur retour aux Etats-Unis, aider au besoin Ala r6daction du rapport 
d'dvaluation final. 

III. PLAN DE TRAVAIL ILLUSTRATIF 

L'6valuation se fera en trois phases distinctes durant une p~riode prdvue de sept 
semaines. 

Phase 1: La premiere phase de l'6valuation aura lieu aux Etats-Unis (A 
Washington, D.C. et AAtlanta, en Georgie) et consistera en une s6ance d'orientation 
sur le projet, une passation de march6 avec le personnel de l'A.I.D./W approprie, une 
revision du projet et d'autres documents Apropos existants AI'A.I.D./W, une 
localisation et interview (soit en personne, soit au t~l~phone) des participants qui 
reqoivent Apresent une formation dans le cadre du projet PDRHB, et une passation 
de march6 avec les institutions de formation utilises dans le cadre du PDRHB 

( 
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(comprenant, mais ne se limitant pas APIET; l'Universit6 Clark Atlanta; l'Institut de 

Gestion d'Atlanta; et Entrepreneurs International). Dans l'annexe IV du pr6sent 

PIO/T figure une liste de contacts et de participants que l'6quipe charge.e de 

l'6valuation devra essayer de contacter lors de son s6jour aux Etats-Unis. 

L'USAID estime qu'il faudrait compter une semaine pour cette premiere phase de 
I'evaluation. 

Phase 2: Suite aux seances d'orientation initiales et Al'6tablissement de contacts 

aux Etats-Unis, l' quipe chargee de l'6valuation se rendra ABujumbura, vu que le 

Burundi constitue la seconde phase de cette 6valuation. Le membre de l'quipe 

Burundais se joindra Al'6quipe sous contrat Ace moment-la. L'USAID estime qu'il 

faudra passer cinq semaines au Burundi: 

A. Semaine 1: travail pr~paratoire Areviser les documents/dossiers du projet, 

rencontrer le personnel de l'USAID, 6tablir et finaliser le plan de travail; 

B. Semaine 2-3: Collecte de donn~es/interviews, visites du site, voyages sur le 

terrain, rdunion avec le personnel de l'USAID pour rdviser les progr~s du projet, 

discuter des probl~mes, etc. (On estime que l'6valuateur passera pros de 95% de son 

temps ABujumbura; et on pr~voira un ou deux voyages sur le terrain AGitega et/ou 

Ngozi pour interviewer les participants rentrds du Ministare du D~veloppement 

Rural, ainsi que les participants du secteur priv6); 

C. Semaine 4: Preparer le premiere 6bauche du rapport d'6valuation et la 

presenter au personnel de l'USAID; et 

D. Semaine 5: Preparer l'6bauche finale du rapport d' valuation, l'interrogation 

finale du personnel de l'USAID, et le depart. 

Phase 3: L' quipe contractante quittera le Burundi apr~s avoir pass6 cinq semaine 

dans le pays et terminera le rapport d' valuation en incorporant convenablement les 
A la fin du rapport, le contractant sera responsablecommentaires finaux de I'USAID. 

de faire traduire le rapport en Franqais. 

IV. ELEMENTS POSITIFS DE L'EVALUATION 

Le contenu positif de cette dvaluation couvrira les domaines de la mise en 

oeuvre/gestion du projet, 6valuation de l'impact de la formation, 6valuation de la 

formation reque, facteurs institutionnels et facteurs externes. Les questions qu'il 

faudrait se poser incluent mais ne se limitent pas A: 
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A. Mise en Oeuvre/Gestion du Projet 

1. Quel est le statut de ce projet sur la base de ses intrants et r~sultats Ace jour? 
Quels objectifs ont-ils &6 r~alis~s? Comment a t-on reussi A les r~aliser? Quels sont 
les indicateurs de succ~s? Quels sont les objectifs qui n'ont pas W r~alises? Quelles 
en sont les raisons? Les objectifs sont-ils irr~alisables, plus possibles, ou, selon 
l'6valuateur, les objectifs sont-ils r6alisables? Quelles recommandations spdcifiques 
peut-on faire pour s'assurer que ces objectifs seront r~alis~s? 

2. Quelle est la situation financi~re de ce projet? Les fonds disponibles du projet 
suffiront-ils pour atteindre les r~sultats pr~vus? 

3. La gestion du projet a-t-elle 6t6 adequate? Comment peut-elle @tre am~liorde? 
Quelles mesures peut-on prendre pour am~liorer l'6valuation en cours de la 
formation reque? 

B. Evaluation de l'Impact de la Formation 

1. Comment les operations d'entreprises publiques et/ou privies ont-elles 
affect~es les programmes de formation individuels? Y a t-il eu des ameliorations en 
matire d'efficacit? creation d'emplois? Y a t-il d'autres indicateurs d'impact qui 
puissent nous amener Aconclure que l'impact de la formation a 6t6 positif et/ou 
n~gatif? 

2. Comment les programmes de formation individuels ont-ils affect6s l'individu? 

C. Evaluation de la Formation Recue 

1. Dans quelle mesure la formation a t-elle Ace jour, et' r~ussie? Quel impact la 
formation a t-elle eu sur l'institution ou l'entreprise du participant? Les domaines et 
les institutions de formation ont-ils 6t6 bien choisis? Quels cours, institutions ou 
domaines de formation spcifiques ont eu l'impact le plus positif? 

2. Les processus de slection des candidats ont-ils t efficaces et justes? En quoi 
cela est-il different pour le secteur priv6 et le secteur public? Certains types de 
candidats (comme les femmes) sont-ils d~savantag~s a cause de la nature du 
processus de s~lection? Comment peut-on am~liorer le processus de selection? 
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D. Facteurs Institutionnels 

1. Quel a 6td le r6le des diverses institutions impliqudes dans la mise en oeuvre 
du projet etiou vis~es pour recevoir une formation? D'autres institutions devraient­
elles tre impliqu6es? La coordination a t-elle 6te ad6quate? Comment peut-on 
amdliorer cela? 

2. La Chambre de Commerce et d'Industrie a t-elle W le canal le plus appropri6 
pour la formation du secteur priv? Si non, quelles autres organisations pourrait-on 
utiliser? Quelles recommandations peut-on faire pour am~liorer le processus actuel 
de selection de candidats? 

E. Facteurs Externes 

1. Le projet PDRHB refl.te-t-il bien l'accent strat6gique mis par l'USAID (tel que 
d~montr6 par le Programme de Promotion des Entreprises du Burundi) et comment? 
Comment pourrait-on et/ou devrait-on "mettre au point" le projet afin qu'il r~ponde 
aux besoins de d~veloppement du secteur privV? 

F. Minimum Requis de Qualifications 

1. Chef d'6quipe/ Sp6cialiste de la Formation: 

a. Formation: Avoir au minimum une Maitrise (MA) en Education, 
Relations Internationales, Sociologie, Economie du D~veloppement, ou dans un 
domaine connexe. 

b. Experience: Avoir au minimum 10 ann~es d'exp~rience en mati~re 
d'activit6s de formation des participants notamment, la formation de participants 
financ~e par I'A.I.D.; il est n~cessaire d'avoir (au minimum) deux annes d'exp6rience 
directe avec l'A.I.D. L'pwvrience en matire d'6valuation des projets de formation 
institutionnelle, en particulier en Afrique, est ncessaire. Le CE/SF devra connaitre la 
formation acad~mique traditionnelle et la formation Acourt terme (Al'6tranger et 
dans le pays), pour les individus des secteurs public comme priv6. 

c. Langue: Franqais, il faut au minimum avoir le niveau S-3, R-3 du FSI; 
niveau S-3+, R-3+ souhait~s. Le CE/SF devra faire des interviews et lire des rapports 
en Franqais sans avoir besoin d'un interpr~te ou d'un traducteur. 

2. Sp~cialiste de la Formation du Secteur Priv6: 

(('\ 
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a. Formation: Avoir au minimum une Maitrise (MA) en Education, 
Hautes Etudes Commerciales, Economie de D6veloppement, ou dans un domaine 
connexe. 

b. Exprience: Avoir au minimum 10 annes d'expdrience en matinre 
d'activit,'s de formation des participants, et il est notamment souhaitable d'avoir de 
'exp6rience aupr6s de I'A.I.D. Avoir de 'expdrience en mati~re d'6valuation des 
projets de formation institutionnels; une experience en particulier en Afrique, est 
souhait6e. Le Sp(cialiste de la Formation du Secteur Priv6 devrait avoir une idde et 
de la formation acaddmique traditionnelle, et de la formation Acourt terme (A
i'6tranger et dans le pays) pour des individus du secteur public et priv6, mais devrait 
avoir une force particuliL.re en mati~re de formation lie au secteur priv,. 

c. La. ue: Franqais, il est ncessaire d'obtenir au minimum le niveau S-3, 
R-3 du FSI; niveau S-3+, R-3+ souhait,. Le Spdcialiste de la Formation du Secteur 
Priv6 devra faire des interviews et lire des rapports en Franqais sans avoir besoin 
d'un interpr.te ou d'un traducteur. 
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ANNEXE C: LISTE DES PERSONNES CONSULTEES
 

LT = Participant Along terme financ6 par le projet PDRHB 
CT = Participant a court terme financ6 par le projet PDRHB 
EI = 
* -

Participant a court terme dans le programme d'Entrepreneurs International 
Participant a des s~minaires ou atelier sur place. 

ENTREVUES PARTICIPEES AU BURUNDI 

Chambre de Commerce et d'Industrie, d'Agriculture et d'Artisanat du Burundi 

Mr. Prime NYAMOYA, Secr~taire G6n~ral*
 
Mr. Joseph AKILIMALI, Directeur des Etudes* (CT)
 
Mr. Pierre Claver NDUWUMWAMI, D6lgu6 rdgionale* (Gitega)'-


Banque Internationale pour la Reconstruction et le D~veloppement (Banque
 
Mondiale)
 

Mine. Jackie DAMON, Responsable du pays pour le Burundi
 

Minist~re de l'Agriculture et de l'Elevage
 

Mr. Desir6 NSHIMIRIMANA, Directeur de Cabinet* (CT)
 
Mme.Ancilla NDAHIGEZE, Directeur de l'Enseignement et de la Formation Agricole
 

(CT) 
Mr. Mathias NIJIMBERE, Chercheur, ISABU (LT) 
Mr. Diomede BUZINGO, Chercheur, ISABU (LT) 
Mr. David NKESHIMANA, Chercheur, ISABU (CT) 

Minist~re du Commerce et de l'Industrie 

Mr. Prosper NDINDORERA, Directeur G~n~ral du Commerce* 
Mr. Jerome GAHUNGU, Directeur Commercial de la Societ6 R~gionale de 

D~veloppement de l'Imbo (CT) 
Mr. Emmanuel BAZIKAMWE, Directeur Adjoint du D~partement de l'Industrie 

(CT) 
Mr. Emmanuel NKENGURUTSE, Directeur Adjoint du Commerce Ext~rieur (CT) 
Mr. Leopold BIZINDAVYI, Conseiller A la Direction G~n~rale du Commerce (CT) 

'5S6lectionn6 pou un programme de MBA aux Etats-Unis, financ6 par le projet PDRHB. 
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Ministire de l'Education Nationale 

Mr. 	 Pierre Claver SINDAYIGAYA, Directeur du Bureau de Bourses et d'Etude et 

de Stages (BBES) 

Minist~re du D~veloppement Rural 

Mr. Bonaventure CITEGETSE, Directeur du Ddpartement des Coop6ratives (Gitega) 
Mr. Johnson- SINARINZI, Directeur adjoint chargd du Commerce, D~partement des 

Coop6ratives (Gitega) (CT) 
Mme. Leonie NTIRISHIRA, Directrice-adjointe charg~e de l'appui technique aux 

cooperatives, D~partement des cooperatives (Gitega) 

Minist~re du plan 

Mr. 	 Prosper BANYANKIYE, Directeur G~ndral, Charg6 du Plan* 

Association pour la Promotion Economique de la Femme (APEF) 

Mine. Sraphine RUVAHAFI, Conseill~re Ala Pr~sidence et membre du comite 

ex~cutif de l'APEF (CT) 
Mme. Imelda MAGORWA, Prdsidente,, APEF et cadre du Ministire pour la 

Promotion de la Femme et la protection Sociale 

Service d'Information des Etats-Unis (USIS) 

Mine. 	Amy HART, Directrice, Programme de Formation en Anglais 

L'Agence Internationale pour le Dveloppement (USAID) 

Mr. 	 Glenn SLOCUMI, Repr~sentant de 1'A.I.D. 
Mr. 	 David LEONG, Responsable de l'Evaluation du Projet 
Mme. 	Antoinette FERRARA, Responsable de Programme 
Mme. Larraine DENAKPO, Responsable de la Formation (Directrice du projet 

PDRHB) 
Mine. Th~r~se NDIKUMANA, Adjointe Ala Formation 
Dr. Donald HART, Responsable de l'Entreprise Priv~e 
Mr. KADISHA Mateta, Adjoint du Responsable du Secteur priv6 
Dr. Elizabeth ADELSKI, Consultant en matire d'Entreprise Priv6e 

Mr. Tom WHITNEY, Chef de Mission, Projet de Syst~mes de recherches Agricoles 

des petites entreprises, Universit6 d'Arkansas 
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Corps 	de la Paix Am6ricain 

Mr. 	 Stan Dunin, volontaire affect6 au projet APEX 
Mr. 	 Nigel Collie, volontaire affect6 au projet APEX 

Entrepreneurs Priv~s 

Mr. 	 Stanislas BANKIMBAGA, Propri~taire, Laboratoire LAMEBU (pharmacie et 
laboratoire medical) 

Mr. 	 Redemteur BASHIRAHISHIZE* 
Mr. Jean-Marie BIZINDAVYI, Superviseur de la production, FABRICAH SPRL 

(imprimerie) (CT) 
Fr. Remy HATUNGIMANA, Boucher 
Mme. Imelda KAMENGE, Propridtaire, "Welcome Shop" (v~tements pour hommes, 

femmes et enfants)* 
Mme. Vincent KARAYENZI, Dirccteur-Gn6ral, ABACOF-MULTIVISION (6cole 

priv6e de commerce; publicit6 et services artistiques) 
Mme. Marie-Muque KIGOMA, Directeur Commercial, FRUITO (usine de jus de fruit) 

(C'r) 
Mme. Gudule BANYIYEZAKO, Propri~taire, Salon de Beaut6 et co-propridtaire du 

restaurant St Joseph* (El) 
Mr. 	 F6lix MUFURERA, propri~taire, petit garage (Gitega)* 
Mr. 	 Simon Mwaro, President, Chambre de Commerce (Gitega) 
Mne. 	Sdraphine NGARUKO, propri~taire, Pharmacie du Rond Point* (EI) 
Mr. 	 Alphonse NIVIBIZI, propri~taire, Soci~t6 de fabrication de brique (Gitega)* 
Mr. Leonidas RUNYUTU, Co-Propri~taire, Dimac (soci~te de mat6riaux de 

couvertures pour toitures) 
Mme. Aim6e RUPARI, propri6taire, petite laiterie (Gitega) 
Mme. Thr6se RURASHITSE, propri~taire, agence de voyage (EI)* 
Mme. Sylvana SIBOMANA, Chef de la cooperative de couture des femmes* (Gitega) 

ENTREVUES PARTICIPEES A WASHINGTON, D.C. 

Partners for International Education and Training (PIET) 

Mme. Debra Egan, Coordinatrice de Programme pour les Participants Aune 
Formation Acad6mique A Long Terme 

Mme. Carol Fenn, Coordinatrice de programme pour les participants Burundais A 
une Formation technique i court terme 
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Entrepreneurs International (E) 

Mme. Caroline Holister, Directrice 
Mme. Maidaine Tocatlian, Responsable des participants Burundais 

Consortium for International Development (CID) 

Mr. James Colleen, Directeur (Bureau de Washington) - interview t~lphonique 
seulement 

PARTICIPANTS BURUNDAIS CONSULTES PAR TELEPHONE 

Mr. Laurent BAHAMINIYAKAMWE, Universit6 d'Auburn 
Mr. Boniface BIRIZANYE, Universit6 d'Etat du Mississipi 
Mr. Prosper GAHUNGU, Universitd d'Etat Polytechnique de Californie 
Mr. Nepthali NTAHIMPERA, Universit6 A&M du Texas 
Mr. Dominique MUYANGO, Universit6 de Georgie 
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International, Juin 1991 (Rapport de l'USAID). 

LeBel, Phillip. Rapport de Mission D'Evaluation de l'ISGE du Burundi (Banque 

Mondiale), Avril 1991. 

Report of Returned Participants Meeting USAID Training Office, Septembre 1990. 

Le Secteur Non-Structurd urbain au Burundi Rapport de PNUD-BIT, Bujumbura, 
1990. 

Small Farming Systems Research Project, Suppl6ment du Document du projet de 
I'USAID, Mars 1990. 

Structural Adjustment Policy Report Centre pour la Recherche en mati6re de 
D6veloppement Economique (C.R.E.D.) Universit6 du Michigan, (versions anglaise et 
franqaise), Mai 1990. 
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ANNEXE E: PROTOCOLE ENTRE LE MINISTERE DE
 
L'EDUCATION ET LA CHAMBRE DE COMMERCE
 

PROTOCOLE D'ACCORD 

ENTRE 

LE MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 

ET 

LA CHAMBRE DE COMMERCE, D'INDUSTRIE, D'AGRICULTURE ET
 
D'ARTISANAT
 

Conformdment au document de projet du projet 695-0121 concernant le 
Ddveloppement des Ressources Humaines du Burundi, le Ministire de l'Education et 
la Chambre de Commerce, d'Industrie, d'Agriculture et d'Artisanat (CCIB) 
conviennent des points suivants: 

ARTICLE I: Rpartition des Responsabilit~s 

Le Minist.re de l'Education (Min Educ) attribue l'execution du projet Ala 
CCIB et au Bureau des Bourses d'Etudes et des Stages (BBES). 

La CCIB et le BBES consentent A travailler en collaboration dtroite avec 
I'USAID afin de r~aliser les objectifs du projet. Le personnel du d6partement 
d'dtude et de documentation de la CCIB et celui du BBES sont responsables 
non seulement d'assurer la cooperation avec I'USAID, mais aussi d'assurer la 
cooperation avec les d6l~gations r6gionales. 

ARTICLE II: Formation sur Place 

La CCIB fournira une salle de conference (50 si.ges), un tableau et un 
personnel d'entretien pour toute la formation sur place. Le personnel 
competent de la CCIB pourrait 6galement servir de formateurs dans ce genre 
de programmes et travaillera en 6troite collaboration avec tout autre formateur 
recrut6 par le contractant (USAID). 

Bien que la CCIB n'ait pas actuellement d'6quipement audio-visuel, elle 
consent A en louer ou en emprunter si le besoin de pareil 6quipement se faisait 
sentir. De mani~re id~ale, I'USAID devrait s'assurer que les formateurs 
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arrivent avec leur propre 6quipement audio-visuel. La CCIB prendra la 
responsabilit6 du transport, du logement et de tout autre soutien logistique des 
stagiaires. 

ARTICLE III: Analyse des Besoins et Plans de Formation 

En collaboration avec l'USAID, les Minist-res du Plan, de l'Education 
nationale, du Travail et de la Formation professionnelle, ainsi que la CCIB 
entreprendront une 6tude globale des besoins en formation du Secteur Prive 
Burundais. 

Le Minist~re de l'Education soumettra un plan de formation annuel Al'USAID. 
Ces plans ddcriront les sdminaires qui se tiendront au Burundi, de m~me que 
la formation Acourt et long terme qui aura lieu aux Etats-Unis ou dans un 
pays tiers. 

Pour informer ses membres des possibilit6s de formation offertes par ce projet, 
la CCIB s'assurera que les annonces sont publides dans le Renouveau (en 
Franqais) et dans Ubumwe (en Kirundi). 

ARTICLE IV: Le Comit6 de Slection 

Le comitd de selection pour la formation du secteur priv6 se composera des 
membres suivants: 

- un Repr~sentant du Ministire du Commerce, de l'Industrie et de l'Artisanat 
(Prdsident) 
- un Reprdsentant du Minist~re de l'Education Nationale 
- un Reprdsentant du Minist.re du Plan 
- un Repr6sentant du Minist.re du Travail et de la Formation Professionnelle 
- les membres du Conseil Exdcutif de la CCIB qui serviront de Secretariat du 
Comit6, une commission de 3 membres sdlectionnds parmi les administrateurs 
de la CCIB. 

Le comit6 de selection aura pour r6le: 

- d'identifier les besoins en formation du secteur priv6; 
- d'informer les membres de la CCIB des possibilitds de formation; 
- de sdlectionner les candidats pour une formation Acourt et long terme aux 
Etats-Unis ou ailleurs; 
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- de s6lectionner, en collaboration avec I'USAID, des contractants (formateurs) 
pour des programmes de formation; 
- de participer A une rdvision et une 6valuation annuelles du projet. 

ARTICLES V: Banque des Donn~es 

La CCIB conservera une banque de donn6es Ajour de ses membres. La CCIB 
aura pour principale responsabilit6 de maintenir des dossiers d'identification 
precis de ses membres. Cette banque de donn~es pourra tre utilis6e pour 
identifier des participants potentiels A la formation du secteur privd. Elle 
contiendra 6galement des informations concernant l'impact du programme sur 
la performance des 	individus ou des entreprises qui auront b~n~fici6 de la 
formation diff~rente 	offerte par le projet. 

ARTICLE VI: Coordinateur Principal 

Le Secr~taire Gndral de la CCIB ou son Reprdsentant et le Directeur du BBES 
ou son Repr~sentant sont charg6s de coordonner la participation de la CCIB au 
projet et d'assurer que les objectifs convenus avec l'USAID sont r~alises dans 
les d~lais pr6vus. 

ARTICLE VII: Approbation du Ministsre de l'Education Nationale 

Le Ministire de l'Education Nationale affirme avoir donnd son approbation A 
la CCIB A propos des proc6dures et responsabilitds d6crites dans le prdsent 
Accord. 

Une copie di? cet accord a 6t6 transmise au repr6sentant de l'USAID/Burundi. 

Date: Bujumbura, le 14 Mars 1988 

Sign6 par: 	 Patrice NSABABAGANWA 
President de la Chambre de Commerce 
d'Industrie, d'Agriculture et d'Artisanat 

Approuv6 par: 	 Le Lieutenant-Colonnel Jean Claude NDIYO 
Ministre de l'Education Nationale 
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ANNEXE F: QUESTIONNAIRE ADRESSES AUX PARTICIPANTS
 
RENTRES APRES UN STAGE A EI 

Norn du Participant?
 

Interviewe par Date
 

1. Pouvez-vous d6crire le programme de formation auquel vous avez participd 
aux Etats-Unis? Quand dtes-vous rentr? 

2. 	 Etiez-vous bien pr~par6 pour votre voyage aux Etats-Unis? 
OUI / / NON / / 

Le Briefing de I'USAID 6tait-il addquat?
 

L'accueil et les seances d'orientation requs aux Etats-Unis 6taient-ils suffisants?
 

3. Prire 6valuer votre programme de formation aux Etats-Unis suivant les 
questions suivantes: 

Mauvais Moyen Bon Excel 

Sa conception et son execution? 

Longueur de la formation? 

Qualitd des connaissances techniques? 

Logement durant la formation?
 

Autres
 

4. Avez-vous acquis des connaissances ou techniques sp6cifiques durant votre 
programme de formation ou lors de visites d'entreprises dans d'autres villes? 

Si oui, 	quelles sont-elles? 

Si non, pourquoi? (par exemple, niveau de technologie trop 6levee, entreprise 
de formation trop grande, demandes du march6 diff6rentes, etc.) 
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5. Votre formation a t-elle apport6 des ameliorations consid~rables dans votre 
socit? 

Aucune Certaines Beaucoup 

En qualit?
 

Accroissement de 'emploi?
 

Reduction des Coits?
 

Accroissement de la production?
 

Accroissement des Ventes?
 

Accroissement des B~n~fices?
 

Nouveaux Marches?
 

Nouvelles co-entreprises?
 

Nouveaux Produits?
 

Autres
 

6. Prire 6valuer votre experience globale de la formation. 

Mauvaise / /
 
Moyenne / /
 
Tr~s bonne / /
 
Excellente / /
 

7. Votre niveau d'Anglais 6tait-il suffisant pour tirer profit de tous les aspects du 
programme? 

Non suffisant / / Suffisant / / Non AppropriW / / 

8. Avez-vous suivi des cours d'Anglais avant votre programme de formation? 

Oui / / Aux Etats-Unis / / Au Burundi / / Non / / 

-INTERVIEWEUR: L'interview a t-elle eu lieu en Anglais Franqais _ 

9. Citez un ou deux domaines (s'ils existent) dans lesquels votre formation aurait 
pu ktre am4lior~e? 
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ANNEXE G: PARTICIPANTS DU PDRHB - JUILLET 1991
 

Lieu Domaine de 
Nom du Participant Sexe de Travail Formation Remargue Lieu 

"**DOCTORAT 

BAHAMINIYAMWE 
NIJEMBERE 
NTAHIMPERA 
NTAMATUNGIRO 

If 
II 
II 
I I 

FAGAGRO 
ISABU 
ISABU 
ISABU 

AGRONOMIE 
AGRONOMIE 
AGRONOME 
AGRONOMIE 

AMDP PARTIEL 
NON ACCEPTE 

UNIV AUBURN 
LNIV NEBRASKA 
TEXAS A&M 
UNIV ARK 

*'* MAITRISE PUBLIC " 

BUZINGO 
GAHUNGU 
BIRIZANYE 
MUYANGO 
HATUNGIMANA 
SINIREMERA 
YAMUREMYE 

H 
H 
I I 
H 
II 
F 
H 

ISABU 
MINAGRI 
MNAGRI 
MINAGRI 
TRAVAIL 
MIN CMMRCE 
MINI FIN 

AGRONOMIE 
AGRO-INDUSTRIE 
ECON. AGRIC 
ECON. AGRIC 
MAIN D'OEUVRE 
COMMERCE INTERN 
COMPTABILIrE 

AMDP PARTIEL UNIV MISSOURI 
CAL POLY 
UNIV MISS 
UNIV GEORGIE 
EU INST INCON 
SUNY BNGHAMU,'J 
EU INST INCON 

*" MAITRISE PRIVE *0 

NZEYIMANA 
NDUWUMWAMI 
MABUSHI 
GISAGE 
TENYA 
MUKWANANZI 
NGOMIRAKIZA 

H 
H 
F 
H 
H 
H-
H 

CCIB 
CCIB3 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 

FINANCE 
COMMERCE INTERN 
FINANCE 
GESTION AFF INTERN 
COMMERCE INTERN 
COMPTABILITE 
MARKETING 

EU INSTIT INCONNU 
EU INSTIT INCONNI. 
ALABAMA A&M 
UNIV ILLINOIS 
EU INSTIT INCONI I 

EU INSTIT INCON;, 
EU INSTIT INCONIrtL 

'" CT PRIVE 

HAVYARIMANA 
NDICUNGUYE 
BIZINDAVYI 
RURASHITSE 
BANYIYEZARO 
HATUNGLMANA 
WEGE 
BANKIMBAGA 
NTUKAMAZINA 
NGARUKO 
KIGOMA 
SINDAYAGAYA 
NDAHIBORE 
MUKAMURANGWA 
NTERERO 
MASINZO 
BAGLU'MAKO 
RUHEZAMIHIGO 
MUSARAGANYI 
MPAGAZE 
NIKOBAMYE 
NTAMANYOMA 
MANGAZA 
YENGAYENIGE 
MUSARAGANYI 
NDIKUMANA 
BIGENDAKO 
NKUNZIMANA 
NKUNZIMANA 

1. 
I 
I I 
F 
F 
I-I 
H 
II 
H 
F 
F 
H 
H 
F 
F 
H 
H 
I I 
H 
H 
H 
F 
F 
II 
F 
F 
I I 
H 
H1 

PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 

AGRI 
INDUST 
INDUST 
SERVICE 
SERVICE 
SERVICE 
AGRI 
SERVICE 
AGRI 
SERVICE 
NDUST 
AGRI 
AGRI 
SERVICE 
SERVICE 
INDUST 
INDUST 
SERVICE 
INDUST 
INDUST 
AGRI 
SERVICE 
SERVICE 
SERVICE 
AGRI 
AGRI 
SERVICE 
AGRI 
AGRI 

STOCKAGE GRAIN 
MACH A TRICOTER 
IMPRIMERIE 
TOURISME 
SALON DE BEAUTE 
BOUCHERIE 
FRUIT/LEGUMES 
PHARMACIE 
COOPERATIVES 
PHARMACIE 
TRAITEMENT FRUITS 
STCKFRUIT/LEGUMES 
STOCK.FRUIT/LEGUMES 
SALON DE BEAUTE 
SALON DE BEAUTE 
METALLURGIE 
REFRIGERATION 
HOTEL/TOURISME 
PODUCT. CHAUSSURES 
VENTES/MARKETING 
STOCKRIZ/GRAINS 
BEAUTE/APPAREILS 
INFORMATIQUE/COMPTA 
PHARMACIE 
EXPORT. FLEURS 
EXPORT. FLEURS 
SCULPTURE PIERRE 
PEPINIERE 
LAITERIE 

KANSAS 
ITALIE 
EU - DIVERS 
EU - DIVERS 
EU- DIVERS 
BELGIQUE 
EU - DIVERS 
COTE YIVOIRE 
NIGER 
COTE D'IVOIRE 
COTE DIYVOIRE 
CALIF 
CALIF 
EU - DIVERS 
EU - DIVERS 
EU - DIVERS 
EU - DIVERS 
EU - DIVERS 
EU - DIVERS 
CALIFORNIE 
EU - DIVERS 
EU - DIVERS 
A CHOISIR 
EU 
A CHOISIR 
A CHOISIR 
A CHOISIR 
A CHOISIR 
A CHOISIR 
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Lieu Domaine de 
Nom du Participant Sexe de Travail Formation Remarque Lieu 

...CT SOUTIEN AG/RURALt *m 

BIZINDAVYI 
NOBERA 
NZOTUNGWANMAN 

H 
H 
F 

MIN CMMRCE 
MLN AGRL 
MLN RURAL 

MARCHES RURAUX 
MARCHES RURAUX 
GESTION/ENTRE 

ATELIER RHUDO/WCA 
ATELIER RHUDO/WCA 
ATELIER HRDA 

ABIDJAN 
ABIDJAN 
ABIDJAN 

NDAHIGFZE 
SINARINZI 
MUYEHE 
BARATWANYO 

F 
H 
H 
H 

MIN AGRI 
MlIN RURAL 
NLN RURAL 
MIN RURAL 

GESTION/ENTRE 
COOPS 
GESTION/ENTRE 
CREDIT RURAL 

ATELIER POUR FEMMES 
CLUSA/NIAMEY 

ATLANTA 
NIAMEY 
ATLANTA 
ATLANTA 

NOBERA 
GAHUNGU 
SINARINZI 
NKESHIMANA 

H 
H 
H 
H 

NUlN AGRI 
MIN RURAL 
MEN RURAL 
ISABU 

POUTIQUES AG 
PROMOTION PME 
COOP 
TRAITEMENT ALLM. 

KENYA 
ATLANTA 
MISSOURI 
CALIFORNIE 

NTAREME 
GAMIRIRWA 
NFYONGEKO 

H 
H 
H 

MLN AGRI 
ML AGRI 
MLN AGRI 

ANAL PROJ AGR 
ANAL PROJ AGR 
POLITIQUES AGR 

COLORADO 
COLORADO 
CAUFORNIE 

CT SOUTIEN AU SECTEUR PRIVE 

GAHUNGU 
KADISHA 
SINIREMERA 
KINIGI 
NDENZAKO 
RURIHAFI 
NGENDABANIKWA 
KAGAHARAWE 
RURIHAFI 
N'DIKUMANA 
NKEGURUTSE 
NIYONZIMA 
BAZIKAMWE 
GIRUKWISHAKA 
BASABAKWINSHI 
NDUWAYO 
NIYONZIMA 
BITARIHO 
MBAZUMUTIMA 
KAHIMANA 
NDIHOKUBWAYO 
KIGOMA 
KAZIRAKANYO 
NDAYIZEYE 
NZEYIMANA 
NDIKUMANA 
NIMENYA 
GAHUNGU 
12 PARTICIPNATS 

H 
H 
F 
F 
H 
F 
F 
H 
F 
F 
H 
H 
H 
H 
H 
H 
H 
H 
H 
H 
H 
H 
F 
F 
H 
0! 
H 
H 

CCIB 
CCIB 
MEN CMMRCE 
IIRB 
SBF 
APEF 
APEF 
MEN CMNIMRCE 
APEF 
MLN CMMRCE 
MIN CMMRCE 
MLN CMMRCE 
MEN CMMRCE 
MLN TRAVAIL 
MLN CMMRCE 
MIN RURAL 
MEN RURAL 
MEN TRAVAIL 
MlN TRAVAIL 
.MINTRAVAIL 
ILN TRAVAIL 
EAB 
MIN TRAVAIL 
UTB 
MIN CMMRCE 
NIEN CMMRCE 
NILN CMMRCE 
MIN CMMRCE 
DIVERS 

LIBRE ECHANGE 
LIBRE ECHANGE 
GESTION/ENTRE 
GESTIONiENTRE 
CREDIT AGRIC. 
CREDIT RURAL 
CREDIT RURAL 
COMMERCE REG 
VOMEN'S BANK 

PROM EXPORT 
MRKTG LNTERN 
PROMOTION PME 
PROMOTION PME 
GESTION 
PROMOTION EXPORT 
EXPO ARTISANAT 
EXPO ARTISANAT 
STATISTIQUES EMPLOIS 
STATISTIQUES EMPLOIS 
GESTION 
TRAVAIL/GEST HRD 
POUT EMPLOIS 
POUT EMPLOLS 
POUT EMPLOIS 
COMMERCE NFORMEL 
COMMERCE INFORMEL 
COMMERCE INFORMEL 
PROM EXPORT 
PROM DES PMEs 

ATEL ILE MAURICE 
ATEL ILE MAURICE 
ATEL HRDA PR FEMMES 
ATEL POUR FEMMES 

PTA/CUIR 

QUEST. DES FEMMES 
QUEST. DES FEMMES 

VOYAGE D'ETUDE AUX EU 

ILE MAURICE 
ILE MAURICE 
ABIDJAN 
ATLANTA 
VIRGINE 
SWAZILAND 
SWAZILAND 
ADDIS ABABA 
ATLANTA 
NEW YORK 
CALIFORNIE 
VERMONT 
VERMONT 
PITTSBURG 
ATLANTA 
LOS ANGELE 
LOS ANGELE 
WASH D.C. 
WASH D.C. 
PITTSBURG 
ATLANTA 
USA 
USA 
USA 
USA 
USA 
USA 
WASH D.C. 
USA 

**CT REFORMES DES POLITIQUES ... 

KANYARUGANO 
NTAMAGIRO 
MATATA 
NDAHIBESHE 
BIZINDAVYI 
NIKWIGTZE 
BARANSAKA 
A KTLMALI 

H 
F 
H 
H 
H 
H 
H 
H 

MEN ED 
MUN PLAN 
MEN PLAN 
MIN FIN 
MLN CMMRCE 
MEN PLAN 
MLN PLAN 
CCIB 

PONTS 
REFORMES DES POL 
REFORMES DES POL 
REFORMES DES POL 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 
PRIVE 

CRED NAIROBI 
CRED NAIROBI 
CRED NAIROBI 

USA 
NAIROBI 
NAIROBI 
NAIROBI 
WASH DC 
WASH DC 
WASH DC 
WASH DC 
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Lieu Domaine de 
Nor du Participant Sexe de Travail Formation Remarqcue Lieu 

NZEYLMANA It MIN REL EXT PRIVE WASH DC 
BARANTINYIRIYE II MIN PLAN GVT LOCAL RHUDO/ESA NAIROBI 
NSHIMIRIMANA I[ MIN AGRI PRIVE WASH DC 

CT FORMATION DES FORMATEURS (TOT) 000 

HAVYARIMANA F MN SOCIAL GEST FINANCTERE ATLANTA 
NYAKABWA F MIN SOCIAL TOT/GESTION ATLANTA 
MITURUMBWE F MIN FEMMES TOT/GESTION ATLANTA 
KANKINDI F MI SOCIAL TOT/GESTION ATLANTA 
NGLNDAHAYO F MIN FEMMES TOT/GESTION ATLANTA 
CISHAHAYO F MIN SOCIAL TOT/GESTION ATLANTA 
MANIRAKIZA 1" MIN SOCIAL TOT/GESTION ATLANTA 
NIZIGIYIMANA F MIN AGRI TOT ATLANTA 
WAGAFUSHI H MIN AGRI TOT ATLANTA 
YANDEMYE H MIN AGRI TOT ATLANTA 



ANNEXE H: REPARTITION DES ETUDIANTS BOURSIERS PAR
 
PAYS
 

1ER ET 2EME CYCLES POUR L'ANNEE ACADEMIQUE 1989/1990 

BOURSIERS DU GOUVERNEMENT BOURSIERS DE LA TOTAL 
DU BURUNDI COOPERATION 

PAYS D'ETUDES ANCIENS NOUVEAUX TOTAL ANCIENS NOUVEAUX TOTAL GENERAL 

U.S.S.R. 0 258 61 319 319 

BELGIQUE 17 17 41 12 53 70 

FRANCE 8 8 23 1 24 32 

R.F.A. 2 2 20 20 22 

TCHECOSLOVAQUIE 0 8 3 11 1 

R.D.A. 0 5 3 8 8 

IRLANDE 0 5 5 5 

ROUMANIE 0 3 3 3 

AUTRICHE 1 1 0 1 

SUISSE 1 1 0 1 

YOUGOSLAVIE 0 0 0 

BULGARIE 0 8 2 10 10 

TURQUIE 0 2 2 2 

POLOGNE 0 2 2 4 4 

ANGLETERRE 0 0 0 

CANADA 8 8 3 3 11 

U.S.A. 2 2 1 1 3 

CUBA 0 27 12 39 39 

CHINE 0 47 4 51 51 

SENEGAL I 1 1 1 2 

ALGERIE 0 104 10 114 114 

TUNISIE 0 1 1 1 

CONGO 0 1 1 1 

RWANDA 1 7 8 0 8 

ZAIRE 11 20 31 0 31 
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1ER ET 2EME CYCLES POUR L'ANNEE ACADEMIQUE 1989/1990
 
BOURSIERS DU GOUVERNEMENT BOURSIERS DE LA TOTAL 

DU BURUNDI COOPERATION 

PAYS D'ETUDES ANCIENS NOUVEAUX TOTAL ANCIENS NOUVEAUX TOTAL GENERAL 

COTE D'IVOIRE 0 7 7 7 

MALAWI 0 1 1 1 

KENYA 2 2 6 6 8 

MAROC 0 1 1 1 

CAMEROUN 0 5 5 5 

BURUNDI 2870 2870 0 2870 

TOTAL 2924 27 2951 578 112 690 3641 

3EME CYCLE POUR L'ANNEE ACADEMIQUE 1989/1990 

BOURSIERS DU GOUVERNEMENT BOURSIERS DU LA TOTAL 
DU BURUNDI COOPERATION 

PAYS D'ETUDES ANCIENS NOUVEAUX TOTAL ANCIENS NOUVEAUX TOTAL GENERAL 

U.S.S.R. 1 1 4 4 5 

BELGIQUE 20 6 26 22 9 32 57 

FRANCE 9 2 11 17 6 23 34 

R.F.A. 1 1 0 1 

TCHECOSLOVAQUIE 0 0 0 

R.D.A. 1 1 1 1 2 

IRLANDE 1 1 0 1 

ROUMANIE 0 0 0 

AUTRICHE 0 0 0 

SUISSE 0 4 4 4 
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3EME CYCLE POUR L'ANNEE ACADEMIQUE 1989/1990 
BOURSIERS DU GOUVERNEMENT BOURSIERS DU LA TOTAL 

DU BURUNDI COOPERATION 

PAYS D'ETUDES ANCIENS NOUVEAUX TOTAL ANCIENS NOUVEAUX TOTAL GENERAL 

YOUGOSLAVIE 1 1 0 1 

BULGARIE 0 0 0 

TURQUIE 0 0 0 

POLOGNE 0 0 0 

ANGLETERRE 1 1 0 1 

CANADA 17 1 18 20 8 28 46 

U.S.A. 2 2 23 6 29 31 

CUBA 0 0 0 

CHINE 0 0 

SENEGAL 0 2 2 2 

ALGERIE 4 4 3 1 4 8 

TUNISIE 0 0 1" 

CONGO 0 0 

RWANDA 1 7 8 0 

ZAIRE 0 0 

COTE D'IVOIRE 0 1 1 

MALAWI 0 0 0 

KENYA 0 0 0 

MAROC 0 0 0 

CAMEROUN 0 0 0 

BURUNDI 5 5 0 5 

TOTAL 59 21 80 93 34 127 207 
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